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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse  

 
Chapitre IV : Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication  
Paragraphe 5 : Publications interdites, immunités de la défense.  

­ Article 38 ter 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002  
Dès l'ouverture de l'audience des juridictions administratives ou judiciaires, l'emploi de tout appareil permettant 
d'enregistrer, de fixer ou de transmettre la parole ou l'image est interdit. Le président fait procéder à la saisie de 
tout appareil et du support de la parole ou de l'image utilisés en violation de cette interdiction. 
Toutefois, sur demande présentée avant l'audience, le président peut autoriser des prises de vues quand les débats 
ne sont pas commencés et à la condition que les parties ou leurs représentants et le ministère public y consentent. 
Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie de 4 500 euros d'amende. Le tribunal pourra en 
outre prononcer la confiscation du matériel ayant servi à commettre l'infraction et du support de la parole ou de 
l'image utilisé. 
Est interdite, sous les mêmes peines, la cession ou la publication, de quelque manière et par quelque moyen que 
ce soit, de tout enregistrement ou document obtenu en violation des dispositions du présent article. 
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B. Évolution de l’article 39 de la loi du 29 juillet 1881 
Non exhaustive 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

­ Article 39 

 
 
 
 
 
 

2. Loi du 16 novembre 1912 modifiant l’article 340 du code civil 
(recommandation judiciaire de la paternité naturelle) 

­ Article 2 

 

 

­ Article 39 tel que modifié par la loi du 16 novembre 1912 

Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n’est pas autorisée. 
La plainte seule pourra être publiée par le plaignant. Dans toute affaire civile, les cours et tribunaux pourront 
interdire le compte rendu du procès ainsi que des débats de procès en déclaration de paternité. 
Ces interdictions ne s’appliqueront pas aux jugements, qui pourront toujours être publiés.  
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures soit des jurys, soit des cours et tribunaux. 
Toute infraction à ces dispositions sera punie d’une amende de 100 fr. à 2.000 fr.   
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3. Ordonnance du 6 mai 1944 relative à la répression des délits de presse 

 

­ Article 8 

 
 

­ Article 39 tel que modifié par l’ordonnance du 6 mai 1944 

Il est interdit de rendre compte d’aucun procès en diffamation ou en injures, ainsi que des débats de procès 
en déclaration de paternité, en divorce et en séparation de corps. Cette interdiction ne s’applique pas aux 
jugements qui pourront être publiés 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte-rendu du procès. 
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et des 
tribunaux. 
Toute infraction à ces dispositions sera punie d’une amende de 1.000 à 300.000 frs. 
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4. Loi n° 53-184 du 12 mars 1953 modifiant les articles 39 et 48 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse 

 

­ Article 1er 

 

 

­ Article 39 tel que modifié par la loi n° 53-184 du 12 mars 1953 

Il est interdit de rendre compte d’aucun procès en diffamation ou en injures, ainsi que des débats de procès en 
déclaration de paternité, en divorce et en séparation de corps. Cette interdiction ne s’applique pas aux jugements 
qui pourront être publiés. Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux 
paragraphes a, b, et c de l’article 35 de la présente loi, ainsi que des débats de procès en déclaration de 
paternité, en divorce et en séparation de corps et de procès d’avortement. 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte-rendu du procès. 
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures soit des jurys, soit des cours et tribunaux.  
Toute infraction à ces dispositions sera punie d’une amende de 100 fr. à 2.000 fr. 
 
 

 

5. Loi n° n°54-1218 du 6 décembre 1954 complétant l’article 39 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse en vue d’interdire la photographie, la 
radiodiffusion et la télévision des débats judiciaires 

­ Article 1er 
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­ Article 39 tel que modifié par la loi n° 54-1218 du 6 décembre 1954 

Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes a, b, et c de l’article 
35 de la présente loi, ainsi que des débats de procès en déclaration de paternité, en divorce et en séparation de 
corps et de procès d’avortement. 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte-rendu du procès. 
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures soit des jurys, soit des cours et tribunaux.  
Pendant le cours des débats et à l’intérieur des salles d’audience des tribunaux administratifs ou judiciaires, 
l’emploi de tout appareil d’enregistrement sonore, caméra de télévision ou de cinéma est interdit. Sauf 
autorisation donnée, à titre exceptionnel par le garde des sceaux, ministre de la justice, la même interdiction 
est applicable à l’emploi des appareils photographiques. 
Toute infraction à ces dispositions sera punie d’une amende de 100 fr. à 2.000 fr.  
 

 

6. Loi n° n° 75-617 du 11 juillet 1975 portant réforme du divorce 

­ Article 22 

 
 

­ Article 25 

 
 

­ Article 39 tel que modifié par la loi n° 75-617 du 11 juillet 1975  

Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes a, b, et c de l’article 
35 de la présente loi, ainsi que des débats de procès en déclaration de paternité, en divorce et en séparation de 
corps et de procès d’avortement. Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus 
aux paragraphes a, b et c de l’article 35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des 
débats et de publier des pièces de procédure concernant les questions de filiation, actions à des fins subsides, 
procès en divorce, séparation de corps et nullité de mariage, procès en matière d’avortement. Cette 
interdiction ne s’applique pas au dispositif des décisions qui peut toujours être publié. 
Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas aux publications techniques à condition que soit respecté 
l’anonymat des parties. 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte-rendu du procès. 
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures soit des jurys, soit des cours et tribunaux.  
Pendant le cours des débats et à l’intérieur des salles d’audience des tribunaux administratifs ou judiciaires, 
l’emploi de tout appareil d’enregistrement sonore, caméra de télévision ou de cinéma est interdit. Sauf autorisation 
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donnée, à titre exceptionnel par le garde des sceaux, ministre de la justice, la même interdiction est applicable à 
l’emploi des appareils photographiques. 
Toute infraction à ces dispositions sera punie d’une amende de 100 fr. à 2.000 fr.  
 

7. Loi n° n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant la 
liberté des personnes 

­ Article 46 

 

­ Article 39 tel que modifié par la loi n° 81-82 du 2 février 1981 
Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes a, b et c de l’article 
35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des débats et de publier des pièces de procédure 
concernant les questions de filiation, actions à des fins subsides, procès en divorce, séparation de corps et nullité 
de mariage, procès en matière d’avortement. Cette interdiction ne s’applique pas au dispositif des décisions qui 
peut toujours être publié. 
Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas aux publications techniques à condition que soit respecté 
l’anonymat des parties. 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte-rendu du procès. 
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures soit des jurys, soit des cours et tribunaux.  
Pendant le cours des débats et à l’intérieur des salles d’audience des tribunaux administratifs ou judiciaires, 
l’emploi de tout appareil d’enregistrement sonore, caméra de télévision ou de cinéma est interdit. Sauf autorisation 
donnée, à titre exceptionnel par le garde des sceaux, ministre de la justice, la même interdiction est applicable à 
l’emploi des appareils photographiques. 
Toute infraction à ces dispositions sera punie d’une amende de 100 fr. à 2.000 fr.  
 
 

8. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du 
nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit 
pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

­ Article 322 

Dans tous les textes prévoyant qu'un crime ou un délit est puni d'une peine d'amende, d'emprisonnement, de 
détention ou de réclusion, les mentions relatives aux minima des peines d'amende ou des peines privatives de 
liberté encourues sont supprimées. 
 

­ Article 39 tel que modifié par la loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 

Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes a, b et c de l'article 
35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des débats et de publier des pièces de procédures 
concernant les questions de filiation, actions à fins de subsides, procès en divorce, séparation de corps et nullités 
de mariage, procès en matière d'avortement. Cette interdiction ne s'applique pas au dispositif des décisions, qui 
peut toujours être publié. 
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux publications techniques à condition que soit respecté 
l'anonymat des parties. 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. 
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. 
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Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 120000 F. 
 

9. Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la 
valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes 
législatifs 

­ Article 3 

Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, les 
montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau 
figurant en annexe I. 
Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis 
aux montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement 
inférieurs. 
 
 

­ Article 39 tel que modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 

Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes a, b et c de l'article 
35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des débats et de publier des pièces de procédures 
concernant les questions de filiation, actions à fins de subsides, procès en divorce, séparation de corps et nullités 
de mariage, procès en matière d'avortement. Cette interdiction ne s'applique pas au dispositif des décisions, qui 
peut toujours être publié. 
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux publications techniques à condition que soit respecté 
l'anonymat des parties. 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. 
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. 
Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 18 000 euros. 
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C. Évolution de l’article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881 

1. Loi n° n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant la 
liberté des personnes 

­ Article 45 

 
 
 
 

2. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du 
nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit 
pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 

­ Article 322 

Dans tous les textes prévoyant qu'un crime ou un délit est puni d'une peine d'amende, d'emprisonnement, de 
détention ou de réclusion, les mentions relatives aux minima des peines d'amende ou des peines privatives de 
liberté encourues sont supprimées. 
 

3. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

­ Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots: 
« chambre de l'instruction ». 

4. Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la 
valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes 
législatifs 
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­ Article 3 

Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, les 
montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau 
figurant en annexe I. 
Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis 
aux montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement 
inférieurs. 
 

D. Autres dispositions législatives 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

­ Article 39  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002  
Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes a, b et c de l'article 
35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des débats et de publier des pièces de procédures 
concernant les questions de filiation, actions à fins de subsides, procès en divorce, séparation de corps et nullités 
de mariage, procès en matière d'avortement. Cette interdiction ne s'applique pas au dispositif des décisions, qui 
peut toujours être publié. 
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux publications techniques à condition que soit respecté 
l'anonymat des parties. 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. 
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. 
Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 18 000 euros. 
 

­ Article 41  

Modifié par loi n°2008-1187 du 14 novembre 2008 - art. 1  
Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'Assemblée nationale ou du Sénat ainsi 
que les rapports ou toute autre pièce imprimée par ordre de l'une de ces deux assemblées. 
Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des assemblées visées à l'alinéa ci-dessus 
fait de bonne foi dans les journaux. 
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage ni les propos tenus ou les écrits produits 
devant une commission d'enquête créée, en leur sein, par l'Assemblée nationale ou le Sénat, par la personne tenue 
d'y déposer, sauf s'ils sont étrangers à l'objet de l'enquête, ni le compte rendu fidèle des réunions publiques de 
cette commission fait de bonne foi. 
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi 
des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. 
Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours 
injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. 
Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à 
l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à 
l'action civile des tiers. 

­ Article 53  

La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. 
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2. Code du patrimoine 

­ Article L. 221-1  

Les audiences publiques devant les juridictions de l'ordre administratif ou judiciaire peuvent faire l'objet d'un 
enregistrement audiovisuel ou sonore dans les conditions prévues par le présent titre lorsque cet enregistrement 
présente un intérêt pour la constitution d'archives historiques de la justice. Sous réserve des dispositions de l'article 
L. 221-4, l'enregistrement est intégral. 
 

­  Article L. 221-2  

L'autorité compétente pour décider l'enregistrement de l'audience est : 
a) Pour le tribunal des conflits, le vice-président ; 
b) Pour les juridictions de l'ordre administratif, le vice-président pour le Conseil d'Etat et, pour toute autre 
juridiction, le président de celle-ci ; 
c) Pour les juridictions de l'ordre judiciaire, le premier président pour la Cour de cassation ; pour la cour d'appel 
et pour toute autre juridiction de son ressort, le premier président de la cour d'appel. 

­ Article L. 221-3  

Modifié par loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 69  
La décision prévue par l'article L. 221-2 est prise soit d'office, soit à la requête d'une des parties ou de ses 
représentants ou du ministère public. Sauf urgence, toute requête est présentée, à peine d'irrecevabilité, au plus 
tard huit jours avant la date fixée pour l'audience dont l'enregistrement est demandé. 
Avant toute décision, l'autorité compétente recueille les observations des parties ou de leurs représentants, du 
président de l'audience dont l'enregistrement est envisagé et du ministère public. Elle fixe le délai dans lequel les 
observations doivent être présentées et l'avis doit être fourni. 
En cas de procès pour crime contre l'humanité ou pour actes de terrorisme, l'enregistrement est de droit s'il est 
demandé par le ministère public. 
NOTA :  
Conformément au XVIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 
à une date fixée par décret, et au plus tard le 1er janvier 2020. 
Conformément à l’article 1er du décret n° 2019-628 du 24 juin 2019, ces dispositions entrent en vigueur le 1er 
juillet 2019. 
 

­ Article L. 222-1 

Modifié par loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 69  
L'enregistrement audiovisuel ou sonore est communicable à des fins historiques ou scientifiques dès que l'instance 
a pris fin par une décision devenue définitive. 
La reproduction ou la diffusion, intégrale ou partielle, de l'enregistrement audiovisuel ou sonore est subordonnée 
à une autorisation accordée, après que toute personne justifiant d'un intérêt pour agir a été mise en mesure de faire 
valoir ses droits, par le président du tribunal de grande instance de Paris ou par le juge qu'il délègue à cet effet. 
Toutefois, la reproduction ou la diffusion, intégrale ou partielle, de l'enregistrement des audiences d'un procès 
pour crime contre l'humanité ou pour actes de terrorisme peut être autorisée dès que ce procès a pris fin par une 
décision devenue définitive. 
Après cinquante ans, la reproduction et la diffusion des enregistrements audiovisuels ou sonores sont libres. 
NOTA :  
Conformément au XVIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 
à une date fixée par décret, et au plus tard le 1er janvier 2020. 
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Conformément à l’article 1er du décret n° 2019-628 du 24 juin 2019, ces dispositions entrent en vigueur le 1er 
juillet 2019. 
 

3. Code de procédure pénale 

­ Article 308 

Modifié par loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 89  
Dès l'ouverture de l'audience, l'emploi de tout appareil d'enregistrement ou de diffusion sonore, de caméra de 
télévision ou de cinéma, d'appareils photographiques est interdit sous peine de 18 000 euros d'amende, qui peut 
être prononcée dans les conditions prévues au titre VIII du livre IV.  
Toutefois, les débats de la cour d'assises font l'objet d'un enregistrement sonore sous le contrôle du président 
lorsque la cour d'assises statue en appel, sauf renonciation expresse de l'ensemble des accusés ; lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort, le président peut, d'office ou à la demande du ministère public ou des parties, 
ordonner cet enregistrement. Le président peut également, à la demande de la victime ou de la partie civile, 
ordonner que l'audition ou la déposition de ces dernières fassent l'objet, dans les mêmes conditions, d'un 
enregistrement audiovisuel.  
Les supports de cet enregistrement sont placés sous scellés et déposés au greffe de la cour d'assises. 
L'enregistrement peut être placé sous scellé numérique selon des modalités définies par arrêté.  
L'enregistrement sonore audiovisuel peut être utilisé devant la cour d'assises, jusqu'au prononcé de l'arrêt ; s'il l'est 
au cours de la délibération, les formalités prévues au troisième alinéa de l'article 347 sont applicables. 
L'enregistrement sonore ou audiovisuel peut également être utilisé devant la cour d'assises statuant en appel, 
devant la cour de révision et de réexamen saisie d'une demande en révision, ou, après cassation ou annulation sur 
demande en révision, devant la juridiction de renvoi.  
Les scellés sont ouverts par le premier président ou par un magistrat délégué par lui, en présence du condamné 
assisté de son avocat, ou eux dûment appelés, ou en présence de l'une des personnes visées au 4° de l'article 622-
2, ou elles dûment appelées.  
Les dispositions du présent article ne sont pas prescrites à peine de nullité de la procédure ; toutefois, le défaut 
d'enregistrement sonore, lorsque celui-ci est obligatoire en application du deuxième alinéa, constitue une cause 
de cassation de l'arrêt de condamnation s'il est établi qu'il a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la 
personne condamnée.  

 

E. Application des dispositions contestées  
 

10. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

­ CEDH, 6 mai 2003, P4 Radio Hele Norge ASA c. Norvège, n° 76682/01 

B. Appréciation de la Cour  
La Cour observe pour commencer que la société requérante se plaint essentiellement de ne pas avoir été autorisée 
à enregistrer et à retransmettre le son directement de la salle d'audience, ce qui a restreint son choix quant aux 
moyens de communiquer l'information. La Cour partira du principe que, dans une certaine mesure, la restriction 
contestée de la radiodiffusion a constitué une ingérence dans la liberté d'expression de la requérante telle qu'elle 
est garantie par le paragraphe premier de l'article 10, qui concerne non seulement le contenu des informations 
mais aussi les moyens de transmission ou de captage (Autronic AG c. Suisse, arrêt du 22 mai 1990, série A no 
178, p. 23, § 47).  
En ce qui concerne la question de savoir si l'ingérence était justifiée au regard du second paragraphe de l'article 
10, la Cour estime que la mesure était prévue par la loi, à savoir l'article 131A (tel qu'applicable à l'époque des 
faits) de la loi de 1915 sur l'administration de la justice, et avait pour but légitime de protéger « la réputation ou 
(l)es droits d'autrui » et de « garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire ». Reste à examiner si la 
restriction était nécessaire dans une société démocratique à l'une des fins énoncées.  
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A titre d'observation préliminaire, la Cour relève que la mesure incriminée concernait la demande de la requérante 
de radiodiffuser tout ou partie des audiences. La requérante n'a précisé qu'au stade de l'appel quels moments de la 
procédure ne pouvaient pas faire l'objet d'une restriction : les exposés liminaires et finals des avocats, le verdict 
du tribunal de première instance. Pour les raisons énoncées ci-après, la Cour n'estime pas devoir examiner en 
détail la nécessité d'interdire la radiodiffusion de telle ou telle partie des audiences mais pense que la question 
peut être examinée globalement.  
Tout d'abord, la Cour fait remarquer que les systèmes juridiques des Etats contractants ne révèlent pas de 
consensus quant au point de savoir si la diffusion en direct, que ce soit par la radio ou par la télévision, est un 
moyen essentiel pour la presse de communiquer des informations et des idées relativement à une procédure 
judiciaire. Il n'est pas rare que les salles d'audience des juridictions internes des Etats contractants soient conçues 
de manière à tenir compte non seulement du besoin de transparence dans l'administration de la justice, mais 
également de la nécessité d'éviter que le déroulement de la procédure soit perturbé ou influencé par la présence 
du public dans la salle. Selon les circonstances, la diffusion en direct du son et des images d'une salle d'audience 
peut affecter le cours du procès, créer une pression supplémentaire sur ceux qui y participent, voire même influer 
indûment sur leur comportement et donc nuire à une bonne administration de la justice. De plus, si la 
retransmission en direct a l'avantage de permettre à l'ensemble du public d'écouter et d'observer des audiences, les 
médias opèrent tout de même généralement un choix dans les informations à transmettre, même si cette fonction 
de filtre s'exerce différemment que dans la presse écrite. Les autorités nationales, en particulier les cours et 
tribunaux, sont mieux à même que la Cour européenne de décider, une fois les parties entendues, si la diffusion 
en direct d'une affaire donnée est susceptible de porter atteinte à une bonne administration de la justice.  
Compte tenu de ce qui précède, les Etats contractants doivent bénéficier d'une grande marge d'appréciation 
lorsqu'ils réglementent la liberté pour la presse de retransmettre des audiences judiciaires en direct. La Cour 
considère qu'une présomption légale existant en droit interne contre l'autorisation d'une diffusion en direct, telle 
que celle énoncée à l'article 131A de la loi sur l'administration de la justice, ne soulève pas en soi la question d'un 
manquement à l'article 10 de la Convention.  
La Cour estime en outre que des raisons pertinentes et suffisantes justifiaient la manière dont cette règle interne a 
été appliquée aux circonstances de l'espèce, manière que l'on peut raisonnablement considérer comme 
proportionnée aux buts légitimes poursuivis. A cet égard, la Cour relève que si les audiences en question 
concernaient des accusations pour crimes particulièrement odieux survenus dans un contexte familial, elles étaient 
ouvertes au public, qui pouvait y assister et en rendre compte à l'extérieur. La restriction incriminée s'appliquait 
aux médias dans leur ensemble. Afin de répondre au très grand intérêt porté par les médias à l'affaire, et compte 
tenu de la petite taille de la salle d'audience, des dispositions avaient été prises pour qu'une retransmission 
audiovisuelle eût lieu en direct dans une salle de presse aménagée à proximité, où les journalistes pouvaient suivre 
le procès sur un pied d'égalité.  
En bref, la Cour estime que rien ne donne à penser que les autorités nationales compétentes aient outrepassé leur 
marge d'appréciation en refusant à la requérante l'autorisation de radiodiffuser en direct les audiences tenues 
devant le tribunal de première instance.  
La Cour conclut que cette partie de la requête ne révèle aucune apparence de violation de l'article 10 de la 
Convention et doit donc être rejetée comme étant manifestement mal fondée, en application de l'article 35 §§ 3 et 
4 de la Convention.  
 

­ CEDH, 22 mars 2016, Pinto Coelho c. Portugal, n° 48718/11 

2. Appréciation de la Cour 
31. La Cour rappelle que la requérante a été condamnée au paiement d’une amende, en raison de l’utilisation 
d’extraits d’un enregistrement d’une audience dans son reportage. Il y a donc lieu de déterminer si cette 
condamnation au pénal constituait une ingérence dans l’exercice de la liberté d’expression qui était « prévue par 
la loi », inspirée par un ou des buts légitimes au regard du paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention et « 
nécessaire, dans une société démocratique ». 
a) Sur l’existence d’une ingérence 
32. Les parties s’accordent à considérer que la condamnation de la requérante a constitué une ingérence dans le 
droit de cette dernière à la liberté d’expression, tel que garanti par l’article 10 § 1 de la Convention. La Cour 
estime également que l’ingérence dans le droit de la requérante à la liberté d’expression est incontestable. 
b) « Prévue par la loi » 
33. Il n’est pas contesté par les parties que l’ingérence était prévue par la loi, à savoir à l’article 88 du code de 
procédure pénale portugais. La Cour ne voit pas de raison de conclure autrement. 
c) But légitime 
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34. La requérante ne conteste pas que la condamnation litigieuse poursuivait des buts légitimes. Le Gouvernement 
précise, quant à lui, qu’il s’agissait de protéger la bonne administration de la justice et les droits d’autrui. La Cour, 
quant à elle, relève que les juridictions internes ont estimé que la condamnation de la requérante était justifiée en 
vue de la protection du droit à la parole d’autrui. Le Tribunal constitutionnel a considéré que la bonne 
administration de la justice était également en jeu dans la mesure où l’enregistrement d’une audience contient des 
déclarations faites par des personnes contraintes par la loi à témoigner devant un tribunal, celui-ci étant garant de 
ces déclarations. Ces buts correspondent à la garantie de « l’autorité et (de) l’impartialité du pouvoir judiciaire » 
et à la protection de « la réputation (et) des droits d’autrui » (voir Ernst et autres c. Belgique, no 33400/96, § 98, 
15 juillet 2003, et Dupuis et autres c. France, no 1914/02, § 32, 7 juin 2007). La Cour les considère donc légitimes. 
35. Il reste à vérifier si l’ingérence était « nécessaire dans une société démocratique ». 
d) « Nécessaire dans une société démocratique » 
i. Rappel des principes généraux 
36. La Cour rappelle que la liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société 
démocratique et que les garanties à accorder à la presse revêtent donc une importance particulière (voir, entre 
autres, Jersild c. Danemark, 23 septembre 1994, § 31, série A no 298, Worm c. Autriche, 29 août 1997, § 47, 
Recueil des arrêts et décisions 1997-V, et Fressoz et Roire c. France (GC), no 29183/95, § 45, CEDH 1999-I). 
37. La presse joue un rôle éminent dans une société démocratique : si elle ne doit pas franchir certaines limites, 
tenant notamment à la protection de la réputation et aux droits d’autrui ainsi qu’à la nécessité d’empêcher la 
divulgation d’informations confidentielles, il lui incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de ses 
devoirs et de ses responsabilités, des informations et des idées sur toutes les questions d’intérêt général (De Haes 
et Gijsels c. Belgique, 24 février 1997, § 37, Recueil 1997-I, Bladet Tromsø et Stensaas c. Norvège (GC), no 
21980/93, § 62, CEDH 1999-III, Thoma c. Luxembourg, no 38432/97, §§ 43-45, CEDH 2001-III, et Tourancheau 
et July c. France, no 53886/00, § 65, 24 novembre 2005). 
38. En particulier, on ne saurait penser que les questions dont connaissent les tribunaux ne puissent, auparavant 
ou en même temps, donner lieu à discussion ailleurs, que ce soit dans des revues spécialisées, la grande presse ou 
le public en général. À la fonction des médias consistant à communiquer de telles informations et idées s’ajoute 
le droit, pour le public, d’en recevoir. Toutefois, il convient de tenir compte du droit de chacun de bénéficier d’un 
procès équitable tel que garanti à l’article 6 § 1 de la Convention, ce qui, en matière pénale, comprend le droit à 
un tribunal impartial (Tourancheau et July, précité, § 66). Comme la Cour l’a déjà souligné, « les journalistes qui 
rédigent des articles sur des procédures pénales en cours doivent s’en souvenir, car les limites du commentaire 
admissible peuvent ne pas englober des déclarations qui risqueraient, intentionnellement ou non, de réduire les 
chances d’une personne de bénéficier d’un procès équitable ou de saper la confiance du public dans le rôle tenu 
par les tribunaux dans l’administration de la justice pénale » (ibidem, Worm, précité, § 50, Campos Dâmaso c. 
Portugal, no 17107/05, § 31, 24 avril 2008, Pinto Coelho c. Portugal, no 28439/08, § 33, 28 juin 2011, et Ageyevy 
c. Russie, no 7075/10, §§ 224-225, 18 avril 2013). 
39. Par ailleurs, la Cour rappelle que sur le terrain de l’article 10 de la Convention, les États contractants disposent 
d’une certaine marge d’appréciation pour juger de la nécessité et de l’ampleur d’une ingérence dans la liberté 
d’expression protégée par cette disposition (Tammer c. Estonie, no 41205/98, § 60, CEDH 2001-I, Pedersen et 
Baadsgaard c. Danemark (GC), no 49017/99, § 68, CEDH 2004-XI, et Haldimann et autres c. Suisse, no 21830/09, 
§ 53, CEDH 2015). 
40. La Cour rappelle que l’article 10 § 2 de la Convention ne laisse guère de place pour des restrictions à la liberté 
d’expression dans le domaine des questions d’intérêt général (Wingrove c. Royaume-Uni, 25 novembre 1996, § 
58, Recueil 1996-V, Sürek c. Turquie (no 1) (GC), no 26682/95, § 61, CEDH 1999-IV, Dupuis et autres, précité, 
§ 40, et Stoll c. Suisse (GC), no 69698/01, § 106, CEDH 2007-V). 
ii. Application de ces principes au cas d’espèce 
41. En l’espèce, le droit de la requérante d’informer le public et le droit du public de recevoir des informations se 
heurtent au droit des personnes ayant témoigné au respect de leur vie privée ainsi qu’à l’autorité et l’impartialité 
de l’appareil judiciaire. Dans des affaires comme la présente espèce, qui nécessitent une mise en balance du droit 
au respect de la vie privée et du droit à la liberté d’expression, la Cour considère que l’issue de la requête ne 
saurait en principe varier selon qu’elle a été portée devant elle sous l’angle de l’article 8 de la Convention, par la 
personne faisant l’objet du reportage ou, sous l’angle de l’article 10 par l’auteur du reportage. En effet, ces droits 
méritent a priori un égal respect (Hachette Filipacchi Associés (ICI PARIS) c. France, no 12268/03, § 41, 23 
juillet 2009, Timciuc c. Roumanie (déc.), no 28999/03, § 144, 12 octobre 2010, et Mosley c. Royaume-Uni, no 
48009/08, § 111, 10 mai 2011, Haldimann et autres, précité, § 54, Von Hannover c. Allemagne (no 2) (GC), nos 
40660/08 et 60641/08, § 106, CEDH 2012, et Axel Springer AG c. Allemagne (GC), no 39954/08, § 87, 7 février 
2012). Dès lors, la marge d’appréciation devrait en principe être la même dans les deux cas. La Cour doit plus 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2233400/96%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%221914/02%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2229183/95%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2221980/93%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2238432/97%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2253886/00%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2217107/05%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2228439/08%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%227075/10%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2241205/98%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2249017/99%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2221830/09%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2226682/95%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2269698/01%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2212268/03%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2228999/03%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2248009/08%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2240660/08%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2260641/08%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2239954/08%22%5D%7D
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particulièrement déterminer si les objectifs de préservation du droit à la parole d’autrui et de sauvegarde de la 
bonne administration de la justice offraient une justification « pertinente et suffisante » à l’ingérence. 
42. Si la mise en balance de ces deux droits par les autorités nationales s’est faite dans le respect des critères 
établis par la jurisprudence de la Cour, il faut des raisons sérieuses pour que celle-ci substitue son avis à celui des 
juridictions internes (Palomo Sánchez et autres c. Espagne (GC), nos 28955/06, 28957/06, 28959/06 et 28964/06, 
§ 57, CEDH 2011, MGN Limited c. Royaume-Uni, no 39401/04, §§ 150 et 155, 18 janvier 2011, et Haldimann 
et autres, précité, § 55). 
α) Sur la contribution du reportage à un débat d’intérêt général 
43. La Cour doit d’abord établir si le reportage en cause concernait un sujet d’intérêt général. À cet égard, la Cour 
note que le public a, de manière générale, un intérêt légitime à être informé sur les procès en matière pénale 
(Dupuis et autres c. France, précité, § 42). Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a, quant à lui, adopté 
la Recommandation Rec(2003)13 sur la diffusion d’informations par les médias en relation avec des procédures 
pénales. La Recommandation rappelle que les médias ont le droit d’informer le public eu égard au droit de ce 
dernier à recevoir des informations et souligne l’importance des reportages réalisés sur les procédures pénales 
pour informer le public et permettre à celui-ci d’exercer un droit de regard sur le fonctionnement du système de 
justice pénale. Parmi les principes posés par cette Recommandation figure notamment le droit du public à recevoir 
des informations sur les activités des autorités judiciaires et des services de police à travers les médias, ce qui 
implique pour les journalistes le droit de pouvoir librement rendre compte du fonctionnement du système de 
justice pénale. 
44. La Cour note qu’à l’origine du reportage litigieux se trouvait une procédure judiciaire dont l’issue avait été la 
condamnation au pénal de plusieurs prévenus. La démarche de la requérante visait à dénoncer une erreur judiciaire 
qui, de son avis, s’était produite à l’égard de l’une des personnes condamnées. La Cour accepte dès lors qu’un tel 
reportage abordait un sujet relevant de l’intérêt général. 
β) Sur le comportement de la requérante 
45. La Cour considère que quiconque, y compris des journalistes, exerce sa liberté d’expression assume des « 
devoirs et responsabilités » dont l’étendue dépend de sa situation et du procédé technique utilisé (voir, mutatis 
mutandis, Handyside c. Royaume-Uni, 7 décembre 1976, § 49 in fine, série A no 24). En l’occurrence, les juges 
internes ont considéré que l’auteur, journaliste expérimentée et par surcroît avec des connaissances en droit, ne 
pouvait ignorer que la diffusion de la séquence enregistrée de l’audience était soumise à une autorisation judiciaire 
préalable. Tout en reconnaissant le rôle essentiel qui revient à la presse dans une société démocratique, la Cour 
souligne que les journalistes ne sauraient en principe être déliés par la protection que leur offre l’article 10 de leur 
devoir de respecter les lois pénales de droit commun. 
46. L’absence de comportement illicite de la part de la requérante dans l’obtention de l’enregistrement n’est pas 
nécessairement déterminante dans l’appréciation de la question de savoir si elle a respecté ses devoirs et 
responsabilités (Stoll, précité, § 144). En tout état de cause, elle était à même de prévoir, en tant que journaliste, 
que la divulgation du reportage litigieux était réprimée par l’article 348 du code pénal. Quant au comportement 
de la requérante en l’espèce, la Cour relève que le mode d’obtention par celle-ci des enregistrements de l’audience 
n’a pas été illicite, et que, s’agissant de la forme du reportage, les voix des juges et des témoins avaient été 
déformées afin d’empêcher leur identification par le public. S’agissant des critiques du Gouvernement à l’encontre 
de la forme du reportage incriminé, il y a lieu de rappeler qu’outre la substance des idées et informations 
exprimées, l’article 10 protège aussi leur mode d’expression. En conséquence, il n’appartient pas à la Cour, ni aux 
juridictions internes d’ailleurs, de se substituer à la presse pour dire quelle technique de compte rendu les 
journalistes doivent adopter (voir, par exemple, Jersild, précité, § 31, et De Haes et Gijsels, précité, § 48). 
47. La Cour est consciente de la volonté des plus hautes juridictions nationales des États membres du Conseil de 
l’Europe, de réagir, avec force, à la pression néfaste que pourraient exercer des médias sur les parties civiles et 
les prévenus, amoindrissant ainsi la garantie de la présomption d’innocence. Le paragraphe 2 de l’article 10 pose 
d’ailleurs des limites à l’exercice de la liberté d’expression. Il échet de déterminer si, dans les circonstances 
particulières de l’affaire, l’intérêt d’informer le public l’emportait sur les « devoirs et responsabilités » pesant sur 
la requérante en raison de l’absence d’autorisation pour la diffusion de l’enregistrement. 
γ) Sur le contrôle exercé par les juridictions internes 
48. La Cour doit, dès lors, analyser la manière dont le Tribunal constitutionnel s’est livré à la mise en balance des 
intérêts en litige dans le cas d’espèce. Il apparaît que le Tribunal constitutionnel a considéré que l’exigence d’une 
autorisation judiciaire pour la diffusion de l’enregistrement sonore des déclarations tenues au cours d’une 
audience, sans aucune limite temporelle, demeurant au-delà du terme de la procédure dans le cadre de laquelle 
l’audience a été réalisée, ne constituait pas une solution non conforme et excessive. Pour la haute juridiction, elle 
se justifierait au nom de la protection du droit à la parole d’autrui et de la bonne administration de la justice, ce 
qui légitimerait l’ingérence dans le droit à la liberté d’expression de la requérante. Pour le Tribunal constitutionnel, 
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une restriction à l’exercice de la liberté de la presse n’était pas en cause en l’espèce, mais uniquement une certaine 
modalité de cet exercice : la transmission de l’enregistrement audio d’une audience. La Cour note par ailleurs que 
les juridictions ont justifié la condamnation de la requérante sans invoquer le besoin de garantir l’autorité du 
pouvoir judiciaire et sans considérer les limites de l’exercice de cette autorité, en vertu de l’article 10 § 2 de la 
Convention. 
49. Or, la Cour souligne qu’au moment de la diffusion du reportage litigieux l’affaire interne avait déjà été 
tranchée, comme l’a par ailleurs reconnu le Tribunal constitutionnel. Ainsi, la Cour conclut, à l’instar de l’affaire 
Dupuis et autres c. France (précitée), que le Gouvernement n’établit pas en quoi, dans les circonstances de 
l’espèce, la divulgation des extraits sonores aurait pu avoir une influence négative sur l’intérêt de la bonne 
administration de la justice. 
50. Lors de l’examen de la nécessité de l’ingérence dans une société démocratique en vue de la « protection de la 
réputation ou des droits d’autrui », la Cour peut être amenée à vérifier si les autorités nationales ont ménagé un 
juste équilibre dans la protection de deux valeurs garanties par la Convention et qui peuvent apparaître en conflit 
dans certaines affaires : à savoir, d’une part, la liberté d’expression telle que protégée par l’article 10 et, d’autre 
part, le droit au respect de la vie privée tel que garanti par les dispositions de l’article 8 (Hachette Filipacchi 
Associés c. France, no 71111/01, § 43, 14 juin 2007, MGN Limited, précité, § 142, et Axel Springer AG, précité, 
§ 84). Sur ce point, la Cour note que l’audience tenue dans le cadre de l’affaire a été publique et qu’aucun des 
intéressés n’a porté plainte à l’égard d’une alléguée atteinte à leur droit à la parole. Dans la mesure où le 
Gouvernement a allégué que la diffusion non autorisée des extraits sonores pouvait constituer une violation au 
droit à la parole d’autrui, la Cour note que les personnes concernées disposaient de recours en droit portugais pour 
faire réparer l’atteinte dont ils n’ont cependant pas fait usage. Or, c’est à eux qu’il incombait au premier chef de 
faire respecter ce droit. La Cour relève par ailleurs que les voix des participants à l’audience ont fait l’objet d’une 
déformation empêchant leur identification. Elle considère par ailleurs que l’article 10 § 2 de la Convention ne 
prévoit pas de restrictions à la liberté d’expression fondées sur le droit à la parole, celui-ci ne bénéficiant pas 
d’une protection similaire au droit à la réputation. Ainsi, le second but légitime invoqué par le Gouvernement perd 
nécessairement de la force dans les circonstances de l’espèce. En outre, la Cour voit mal pourquoi le droit à la 
parole devrait empêcher la diffusion des extraits sonores de l’audience quand, en l’occurrence, l’audience a été 
publique. Elle conclut que le Gouvernement n’a donc pas suffisamment justifié la sanction infligée à la requérante 
en raison de la diffusion des enregistrements de l’audience et que les juridictions n’ont pas justifié la restriction 
au droit à la liberté d’expression de la requérante à la lumière du paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention. 
δ) Sur la proportionnalité de la sanction appliquée 
51. La Cour rappelle enfin que la nature et la lourdeur des sanctions infligées sont aussi des éléments à prendre 
en considération lorsqu’il s’agit de mesurer la proportionnalité d’une ingérence (voir, par exemple, Sürek, précité, 
§ 64, deuxième alinéa, Lindon, Otchakovsky-Laurens et July c. France (GC), nos 21279/02 et 36448/02, § 59, 
CEDH 2007-IV, et Stoll, précité, § 153). 
52. Elle doit en effet veiller à ce que la sanction ne constitue pas une espèce de censure tendant à inciter la presse 
à s’abstenir d’exprimer des critiques. Dans le contexte de débats sur des sujets d’intérêt général, pareille sanction 
risquerait de dissuader les journalistes de contribuer à la discussion publique qui intéresse (la vie de) la collectivité. 
Par là même, elle serait de nature à entraver les médias dans l’accomplissement de leur tâche d’information et de 
contrôle (voir, mutatis mutandis, Barthold c. Allemagne, 25 mars 1985, § 58, série A no 90 ; Lingens c. Autriche, 
8 juillet 1986, § 44, série A no 103 ; Monnat c. Suisse, no 73604/01, § 70, CEDH 2006-X ; et Stoll, précité, § 
154). 
53. La Cour note qu’en l’espèce la requérante a été condamnée à une amende de 1 500 euros et au paiement des 
frais de justice. Même si le montant peut paraître modéré, elle considère que cela n’enlève en rien l’effet dissuasif, 
vu la lourdeur de la sanction encourue (Campos Dâmaso, précité, § 39). À cet égard, il peut arriver que le fait 
même de la condamnation importe plus que le caractère mineur de la peine infligée (voir, par exemple, Jersild, 
précité, § 35, premier alinéa, Lopes Gomes da Silva c. Portugal, no 37698/97, § 36, CEDH 2000-X, Dammann c. 
Suisse, no 77551/01, § 57, 25 avril 2006, et Stoll, précité, § 154). 
54. Eu égard à l’ensemble de ces considérations, la Cour considère l’amende infligée en l’espèce comme 
disproportionnée au but poursuivi. 
iii. Conclusion 
55. Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que la condamnation de la requérante ne répondait pas à « un besoin 
social impérieux ». Si les motifs de la condamnation étaient « pertinents », ils n’étaient pas « suffisants » pour 
justifier une telle ingérence dans le droit à la liberté d’expression de la requérante. 
56. Partant, il y a eu violation de l’article 10 de la Convention. 
 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2271111/01%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2221279/02%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2236448/02%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2273604/01%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2237698/97%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2277551/01%22%5D%7D


20 
 

­ CEDH, 21 septembre 2017, Axel Springer SE et RTL Television GmBH c. Allemagne, n° 51405/12 

2. The Court’s assessment 
33. The Court notes, and the parties agreed, that the judicial order given in the present case had constituted an 
interference with the applicant companies’ right to freedom of expression as guaranteed by Article 10 of the 
Convention. 
34. Such interference contravenes the Convention if it does not satisfy the requirements of paragraph 2 of Article 
10. It therefore falls to be determined whether the interference was “prescribed by law”, pursued one or more of 
the legitimate aims in that paragraph and was “necessary in a democratic society” for that aim or aims. 
(a) Prescribed by law 
35. The Court reiterates that the relevant national law must be formulated with sufficient precision to enable the 
persons concerned – if need be with appropriate legal advice – to foresee, to a degree that is reasonable in the 
circumstances, the consequences which a given action may entail (see News Verlags GmbH & Co.KG v. Austria, 
no. 31457/96, § 42, ECHR 2000-I). It has, however, acknowledged the fact that frequently laws are framed in a 
manner that is not absolutely precise (see Satakunnan Markkinapörssi Oy and Satamedia Oy v. Finland (GC), no. 
931/13, § 143, 27 June 2017, and markt intern Verlag GmbH and Klaus Beermann v. Germany, 20 November 
1989, § 30, Series A no. 165). 
36. The Court notes that the wording of section 176 of the Courts Act lacks precision to a certain degree, stating 
that “the presiding judge is responsible for maintaining order at hearings”, thereby giving presiding judges broad 
discretion. The Court acknowledges that in light of the varied situations that presiding judges face in proceedings, 
it is impossible to establish precise requirements for the measures to take in order to maintain the proper conduct 
of hearings in every individual case. Furthermore, in the context of restrictions on reports using photographs in 
criminal proceedings, the aforementioned provision has been subject to interpretation by the Federal 
Constitutional Court which has elaborated criteria for presiding judges for the balancing of interests (see 
paragraphs 22-23 above). The role of adjudication vested in the national courts is precisely to dissipate such 
interpretational doubts as may remain (Satakunnan Markkinapörssi Oy and Satamedia Oy, cited above, § 144). 
37. Accordingly, the Court is satisfied that the interference was “prescribed by law”. 
(b) Legitimate aim 
38. It is not in dispute that the judicial order served to protect the personal rights of S. in the context of the trial in 
the course of which he was to be presumed innocent until proved guilty. The Court notes that the judicial order 
therefore pursued the legitimate aim of “protecting the rights of others”. 
(c) Necessary in a democratic society 
(i) General principles 
39. The Court refers to the general principles set forth in its case-law for assessing the necessity of an interference 
with the exercise of freedom of expression which have been recently summarised in Bédat v. Switzerland (GC), 
no. 56925/08, § 48-54, ECHR 2016, and Couderc and Hachette Filipacchi Associés v. France (GC), no. 40454/07, 
§§ 88-93, 10 November 2015. The Court has emphasised the essential role played by the press in a democratic 
society and in particular its duty to impart information and ideas on all matters of public interest. This duty extends 
to the reporting and commenting on court proceedings which contribute to their publicity and are thus consonant 
with the requirement under Article 6 § 1 of the Convention that hearings be public. It is inconceivable that there 
can be no prior or contemporaneous discussion of the subject matter of trials, be it in specialised journals, in the 
general press or amongst the public at large. Not only do the media have the task of imparting such information 
and ideas; the public also has a right to receive them (Axel Springer AG v. Germany (GC), no. 39954/08, § 80, 7 
February 2012). Furthermore, it is not for the Court, any more than it is for the national courts, to substitute its 
own views for those of the press as to what techniques of reporting should be adopted in a particular case (Axel 
Springer AG, cited above, § 81). 
40. However, the Court has also underlined that the press must not overstep certain bounds, regarding in particular 
the protection of the right to privacy of accused persons in criminal proceedings and the presumption of innocence 
(Bédat, cited above, § 51; Egeland and Hanseid v. Norway, no. 34438/04, § 53, 16 April 2009; Eerikäinen and 
Others v. Finland, no. 3514/02, § 60, 10 February 2009). The fact that everyone charged with a criminal offence 
has the right under Article 6 § 2 of the Convention to be presumed innocent until proved guilty is of relevance for 
the balancing of competing interests which the Court must carry out (see News Verlags GmbH & Co.KG, cited 
above, § 56). 
41. Lastly, the Court reiterates that the Contracting States have a certain margin of appreciation in assessing the 
necessity and scope of any interference in the freedom of expression protected by Article 10 of the Convention, 
in particular when a balance has to be struck between conflicting private interests (Bédat, cited above, § 54). 
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Where the national authorities have weighed up the interests at stake in compliance with the criteria laid down in 
the Court’s case-law, strong reasons are required if it is to substitute its view for that of the domestic courts (see 
MGN Limited v. the United Kingdom, no. 39401/04, §§ 150 and 155, 18 January 2011; Axel Springer AG, cited 
above, § 88). 
42. Where the right to freedom of expression is being balanced against the right to respect for private life, the 
criteria laid down in the Court’s case law have to be taken into account (Couderc and Hachette Filipacchi Associés, 
cited above, § 93; Axel Springer AG v. Germany, cited above, §§ 89-95). The Court considers that the criteria 
thus defined are not exhaustive and should be transposed and adapted in the light of the particular circumstances 
of the case (compare Satakunnan Markkinapörssi Oy and Satamedia Oy, cited above, § 166). This applies in 
particular to cases where the presumption of innocence under Article 6 § 2 of the Convention comes into play 
(see, mutatis mutandis, Bédat, cited above, § 55). The Court has identified, as far as relevant for the present case, 
the following criteria in the context of balancing competing rights: the contribution to a debate of public interest, 
the degree to which the person affected is known, the influence on the criminal proceedings, the circumstances in 
which the photographs were taken, the content, form and consequences of the publication, as well as the severity 
of the sanction imposed. 
(ii) Application to the present case 
(α) The contribution to a debate of public interest 
43. The Court has stressed the contribution made by photographs in the press to a debate of general interest (News 
Verlags GmbH & Co.KG, cited above, §§ 52 et seq.; and Eerikäinen and Others v. Finland, cited above, § 62). 
Depending on the degree of notoriety of the person concerned and the nature of the crime, the public might have 
an interest in having someone’s physical appearance disclosed (see, mutatis mutandis, Österreichischer Rundfunk 
v. Austria, no. 35841/02, § 68, 7 December 2006). The Court acknowledges that there may be good reasons for 
prohibiting the publication of a suspect’s image, depending on the nature of the offence at issue and the particular 
circumstances of the case. 
44. The crime at issue was brutal but had been committed within a family following a private dispute and in a 
domestic setting. There were no indications that it had gained particular notoriety. At the very beginning of the 
proceedings, when the judicial ban was ordered, media interest in the case had been rather limited, as pointed out 
by the presiding judge and stressed by the Government. The Court agrees with the domestic court’s assessment 
that there was a limited degree of public interest in the case. 
45. The judicial order at issue did not restrict the content of reporting but concerned the publication of images by 
which S. could be identified. Therefore, the question arising here is whether the publication of such images was 
capable of contributing to the public debate on the case. 
46. The Court does not consider that information on S.’s physical appearance could have contributed significantly 
to the debate on the case, in particular as there was no notoriety. Furthermore, there is no indication that S.’s 
physical appearance could have contributed to the assessment of issues such as the role of S.’s parents in the 
family conflict. 
(β) The degree to which the person affected was known 
47. The Court notes that S. was undoubtedly not a public figure, but an ordinary person who was the subject of 
criminal proceedings. The public became aware of S. for the first time as a consequence of the crime he had 
committed. The fact that he was the subject of criminal proceedings, albeit for a very serious offence, cannot 
deprive him entirely of the protection of Article 8 of the Convention (Bédat, cited above, § 76 and Eerikäinen and 
Others, cited above, § 66). 
48. The fact that someone’s picture has already appeared in an earlier publication might be considered in the 
balancing process (Axel Springer AG, cited above, § 92, and Österreichischer Rundfunk, cited above, § 65) and 
lead to the conclusion that there was no need to restrict the disclosure of an identity (Egeland and Hanseid, cited 
above, § 59). 
49. The Court notes that the presiding judge did not take into account previously published photographs of S. 
Considering the particular circumstances in which the judge issued the order, namely the point in time at the very 
beginning of the court hearing, and the necessary promptness of the decision-making process, he could not be 
expected to know of all prior publications at that time and consider them when balancing the competing interests. 
50. The Court observes that S.’s physical appearance was known to the public as a consequence of the prior 
publications. However, most of the pictures of S. published prior to the criminal proceedings had apparently been 
taken many years before and showed him at a much younger age. In this regard, it must also be borne in mind 
that, until then, the German press had only occasionally reported on the case, with coverage basically limited to 
local media, as pointed out by the Government. Therefore, at the time of the proceedings against him, these 
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pictures would not have enabled the public to identify S., and his identity cannot be said to have been already 
known to the public. 
(γ) The influence on the criminal proceedings 
51. The Court notes that S. had confessed to the crime twice and that, according to the applicant companies (see 
paragraph 32 above), therefore he would no longer have benefitted from the presumption of innocence. However, 
a confession in itself does not remove the protection of the presumption of innocence. According to Article 6 § 2 
of the Convention, everyone charged with a criminal offence must be presumed innocent until proved guilty 
according to law. The Court acknowledges that a confession might, under certain circumstances, have an impact 
on the balancing of the competing rights, as the Federal Constitutional Court observed (no. 1 BvR 3048/11, see 
paragraph 23 above). However, in the present case the Court is satisfied that the presiding judge took into 
consideration the fact that S.’s declarations and their credibility had to be assessed at the end of the main hearing, 
according to the domestic law, and not before it began. This applies all the more as S. suffered from a schizoid 
personality disorder, according to a psychiatric expert report obtained by the prosecutor’s office. The criminal 
court had to review carefully the confession in order to satisfy itself that it was accurate and reliable. 
(δ) The circumstances in which the photographs were taken 
52. The Court has regard to the fact that images of an accused taken in a court room may show the person in a 
state of great distress and possibly in a situation of reduced self-control (see, mutatis mutandis, Egeland and 
Hanseid, cited above, § 61). The photographs of S. taken at the beginning of the hearing showed him in the 
courtroom in handcuffs, next to police officers or his defense. Under these circumstances, S. had no means to 
protect his privacy and to prevent journalists from obtaining images by which he could be identified. He did not 
voluntarily expose himself to the public, but was forced to attend the hearing. The Court finds that under the given 
circumstances there was a strong need to protect S.’s privacy. 
53. The Court notes moreover that S. never sought to contact the media nor make any public comments. Quite the 
reverse, he expressly asked to be protected from reporting which identified him. S. did not consent to the taking 
of photographs. 
(ε) The content, form and consequences of the publication 
54. The court order concerns the publication of images taken during the hearing by which S. could be identified. 
As pointed out by the Government, disseminating images showing S. in the courtroom, from which he could be 
identified, would have increased the psychological pressure on him. The Court notes that particular consideration 
should be given to the harmful effect which the disclosure of information enabling the identification of suspects, 
accused or convicted persons or other parties to criminal proceedings may have on these persons (see Principle 8 
of the Appendix to the Recommendation Rec(2003)13 of the Committee of Ministers of the Council of Europe, 
see paragraph 24 above). Likewise, it has to be considered that a publication of images in which a defendant could 
be identified may have negative implications on a later social rehabilitation, if convicted, as the Federal 
Constitutional Court pointed out (no. 1 BvR 620/07, see paragraph 22 above). In the present case, it was also in 
the interest of safeguarding due process not to increase the psychological pressure on S., in particular in view of 
his personality disorder. 
(ζ) The scope of the order and the severity of the sanction 
55. The material scope of the judicial order was limited to a ban on the publication of images from which S. could 
be identified. As to the temporal scope of the judicial order, the applicant companies submitted that the presiding 
judge had stated on 11 January 2011 that anyone who failed to comply with his order would no longer have the 
right to take photographs prior to the commencement of proceedings. They had concluded that the threat applied 
not only to the proceedings in question, but had to be considered as a general ban for the future. The court is not 
convinced by the applicants’ argument that the judicial order could have an effect reaching beyond the first-
instance hearing. The reasons given in the order explicitly refer to “orders on reporting on the main hearing” 
(“Anordnung hinsichtlich der Bildberichterstattung über die Hauptverhandlung”). In their objection of 31 January 
2011 (see paragraph 17 above) the applicant companies themselves objected to a ban on reporting enabling 
identification “during the proceedings against (...) S.” (”für die Dauer des Prozesses gegen (...) S.”). In view of 
the written version of the judicial order of 17 January 2011, and given that the presiding judge’s competence was 
limited to the hearing at issue under section 176 of the Courts Act, there is no support for the applicant companies’ 
allegation that the scope of the order went beyond the proceedings against S. 
56. The Court notes that the judicial order was not a particularly severe restriction on reporting. The taking of 
images as such was not limited. The order banned merely the publication of images from which S. could be 
identified. Any other reporting on the proceedings was not restricted. Thus, the presiding judge chose the least 
restrictive of several possible measures in order to safeguard due process and protect S.’s privacy. 
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57. As regards the consequences of a breach of the court order, the potential barring from further reporting on the 
case was equally limited to the proceedings against S. The Court does not consider that the order had a chilling 
effect on the applicant companies contrary to their rights under Article 10 of the Convention. 
(η) Conclusion 
58. The Court recognises the careful balancing act carried out by the presiding judge, considering the various 
factors that are relevant under the Convention. Having regard to the criteria and considerations stated above, in 
particular the fact that the case concerned the publication of images taken in a criminal court hearing, the Court 
finds that the presiding judge clearly addressed the conflict between opposing interests and applied the domestic 
legal provision by carefully weighing the relevant aspects of the case. In view of the margin of appreciation 
available to the national authorities in the context of restrictions on reporting on criminal proceedings, the Court 
is satisfied that the presiding judge balanced the interests involved in conformity with Convention standards. The 
order was proportionate to the legitimate aim pursued as the presiding judge chose the least restrictive of several 
possible measures. Consequently, the Court concludes that the interference with the applicant companies’ right to 
freedom of expression was “necessary in a democratic society”. 
59. Accordingly, there has been no violation of Article 10 of the Convention. 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. crim., 16 février 2010, n° 09-81.492 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 226-1 du code pénal, 591 et 593 du code de 
procédure pénale, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté comme non fondées ni justifiées les exceptions préjudicielles tirées de la nullité 
de la citation et de la prescription des faits, a déclaré Mustapha X... coupable du délit d'atteinte à l'intimité de la 
vie privée par fixation ou transmission de l'image, Marc Y... coupable du délit d'utilisation d'un document ou 
enregistrement obtenu par l'atteinte à l'intimité de la vie privée par fixation ou transmission de l'image et Olivier 
Z... coupable de complicité d'utilisation d'un document ou enregistrement obtenu par l'atteinte à l'intimité de la 
vie privée par fixation ou transmission de l'image, et a condamné Mustapha X... à une amende de 2 500 euros, et 
Marc Y... et Olivier Z..., chacun, à une amende de 3 000 euros, et s'est prononcée sur les intérêts civils ; 
"aux motifs que les faits incriminés ne pouvaient recevoir l'incrimination du délit de l'article 39, alinéa 3, de la loi 
du 29 juillet 1881, dans la mesure où ce délit ne peut être imputé qu'à la personne qui, ayant participé à une 
délibération judiciaire, en rendrait compte, ce qui ne correspond pas à la situation des trois prévenus, qui n'ont en 
aucune façon participé aux délibérations du jury de la cour d'assises d'appel d'Amiens ; qu'ils ne pourraient se voir 
reprocher une complicité punissable en l'absence d'un acte principal de violation du secret du délibéré par l'un des 
participants à celui-ci ; que, de même, l'interdiction de photographier les débats judiciaires, prévue et réprimée 
par l'article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881, ne concerne que l'audience proprement dite et ne saurait s'étendre 
au délibéré d'une juridiction, sauf à ajouter au texte d'incrimination, dont les dispositions sont d'ailleurs explicites 
quant à l'objet et à l'étendue de cette interdiction ; que c'est donc à raison que le parquet d'Amiens a retenu la 
prévention d'atteinte à la vie privée, prévue et réprimée par les articles 226-1 et 226-2 du code pénal, et le fait que 
le législateur ait défini dans l'article 226-2 du code pénal, à propos de la conservation ou de la diffusion de tout 
enregistrement ou document obtenu par une atteinte à la vie privée, une responsabilité dite en cascade lorsque sa 
diffusion a été commise par voie de presse écrite ou audiovisuelle, suivant renvoi aux dispositions en la matière 
des lois sur la presse, ne saurait induire la volonté du législateur de soumettre au régime procédural de la loi du 
29 juillet 1881 toute atteinte à la vie privée commise par voie de presse écrite ou audiovisuelle ; que l'intention du 
législateur a seulement été de prévoir une imputation légale de ces délits, qui restent, en tout état de cause, soumis 
au droit pénal commun, sans qu'il puisse être considéré qu'ils constituent, en tant que tels, une atteinte à la liberté 
de la presse et que cette incrimination soit non conforme aux dispositions de l'article 10 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, le dispositif répressif de l'article 226-2 du code pénal participant bien, pour sa 
part, à la sauvegarde de la liberté individuelle, par la protection ainsi apportée à l'intimité de la vie privée et par 
sa répression des atteintes ainsi commises par voie de presse écrite ou audiovisuelle ; que les exceptions 
préjudicielles tirées de la nullité des actes de citations et de la prescription des délits reprochés, comme étant 
soumis à la loi du 29 juillet 1881, s'avèrent non fondées, ni justifiées et seront donc rejetées ; que, concernant le 
délit d'atteinte à l'intimité de la vie privée par fixation ou transmission de l'image d'une personne, reproché à 
Mustapha X..., il sera relevé que le prévenu a bien filmé, en toute connaissance de cause, le déroulement du 
délibéré de la cour d'assises et ainsi fixé l'image de Christine A... ; qu'il est indifférent, au regard de l'incrimination, 
que le prévenu ait filmé non directement la scène litigieuse mais seulement son reflet sur une vitre extérieure, de 
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sorte que l'image ainsi portée à l'extérieur par un phénomène de réverbération serait devenue publique et aurait, 
de ce fait, perdu son caractère confidentiel en étant sortie de la sphère de la vie privée ; qu'il n'est pas contestable 
que, mettant à profit un phénomène physique, Mustapha X... a profité d'une opportunité technique imprévue, pour 
filmer une scène se déroulant à l'intérieur d'un lieu privé, c'est-à-dire au terme d'une jurisprudence constante, un 
lieu où quiconque ne peut pénétrer ou accéder sans le consentement de l'occupant, peu important que ce lieu se 
trouve inclus dans un bâtiment ouvert au public ; qu'en l'espèce, seul le président de la cour d'assises avait la 
possibilité de donner son autorisation pour qu'une personne ne composant ni la cour ni le jury puisse y pénétrer, 
de sorte que la salle de délibéré se trouve temporairement être, au regard de l'article 226-1 du code pénal, un lieu 
privé, au demeurant soumis à la surveillance, quant à son accès, des services de police ; qu'il ne saurait non plus 
être retenu, contrairement à ce que considère le premier juge, que la participation d'un juré aux délibérations du 
jury dont il est membre, ne relève pas de l'intimité de sa vie privée, dans la mesure où il participe à une mission 
de service public, procédant du pouvoir régalien public ; que la participation aux délibérations d'un jury criminel 
se fait par vote à bulletin secret, ce qui en souligne la nature d'acte strictement personnel, qui est inséparable de 
la sphère de l'intimité de la vie privée, le juré devant se décider en son âme et sa conscience, tandis que son 
impartialité et son indépendance s'en trouvent renforcées par le jeu de plusieurs dispositions légales, dont il 
bénéficie notamment au titre de la protection légale de l'intimité de la vie privée ; que cette protection lui interdit 
d'avoir à rendre compte de ses choix personnels, tout en le garantissant de toute interpellation directe ou indirecte 
concernant ses votes et ses opinions exprimées durant le délibéré ; que c'est justement ce dont s'est plainte 
Christine A..., qui, ayant été vue et reconnue par plusieurs téléspectateurs, avait été interpellée et questionnée au 
sujet de sa participation en tant que jurée, au jugement de la procédure criminelle jugée le 14 décembre 2004 ; 
qu'il importe peu, pour caractériser le délit reproché, que les propos tenus par les personnes filmées aient été 
inaudibles, la simple représentation desdites personnes suffisant à caractériser le délit d'atteinte à l'intimité de la 
vie privée ; qu'enfin, Mustapha X... ne saurait exciper de sa bonne foi, en alléguant avoir voulu dénoncer une 
situation qu'il estimait irrégulière et s'être trouvé dans l'obligation, en sa qualité de reporter d'image, de rendre 
compte d'un élément d'actualité à l'opinion publique ; qu'une telle argumentation relève du mobile et ne saurait 
faire disparaître le caractère volontaire ayant présidé à la prise de vue litigieuse et à la connaissance par le prévenu 
de son caractère illégal, n'ayant reçu aucune autorisation des personnes qu'il filmait ; qu'au surplus, s'il entendait 
que son reportage fûft diffusé, il lui était loisible, afin de respecter le droit à l'intimité de la vie privée, de recourir 
au procédé du floutage, ce qu'il n'a pas fait, ni exigé, en livrant son reportage à la rédaction de France 3 Picardie 
; qu'aussi, en s'affranchissant des règles relatives au déroulement des procédures criminelles, lesquelles tendent à 
préserver le secret des délibérations et à en protéger la sérénité et l'indépendance, et en veillant à ne pas fixer 
l'image d'un juré à la faveur de son reportage photographique, en lui-même irrégulier, Mustapha X... a bien été 
animé de l'intention frauduleuse de porter atteinte à l'intimité de la vie d'autrui ; qu'ainsi en filmant le reflet du 
déroulement du délibéré, à l'insu de la cour et du jury, et ce en toute connaissance de cause de l'illégalité de son 
action, Mustapha X... a bien commis le délit d'atteinte à l'intimité de la vie privée, dont s'est plainte notamment 
Christine A... ; que, concernant Olivier Z... et Marc Y..., le premier juge les a relaxés à tort, au motif que l'action 
publique était prescrite à leur égard, tandis que les faits imputés à Mustapha X... constituaient, selon le premier 
juge, intrinsèquement un délit de presse relevant de la loi du 29 juillet 1881 ; qu'une telle dualité d'analyse portant 
sur un même fait, procède d'une contradiction de motifs quant à l'analyse des éléments constitutifs du délit 
d'atteinte à l'intimité de la vie privée, ainsi que d'une confusion entre ce délit et ceux relatifs à l'interdiction de 
rendre compte des délibérations judiciaires et de photographier le déroulement des débats d'audience ; qu'en 
adaptant expressément le système de la responsabilité en cascade à ceux qui conservent, portent ou laissent porter 
à la connaissance du public ou d'un tiers ou qui utilisent de quelque manière que ce soit tout enregistrement ou 
document obtenu à la faveur d'une atteinte à l'intimité de la vie d'autrui, le législateur a seulement voulu renforcer 
la protection de la victime d'une telle atteinte sans pour autant avoir voulu définir pour chacune des infractions 
concernées un régime juridique distinct ; qu'il serait peu compréhensible, au regard de la cohérence de la 
répression, que l'auteur de l'atteinte soit poursuivi plus rigoureusement que ceux qui ont exploité cette atteinte en 
plaçant ces derniers sous le régime plus protecteur des délits de presse ; qu'en sa qualité de rédacteur en chef, il 
incombait à Olivier Z... de s'assurer de la conformité aux lois des reportages dont il décidait la publication dans 
le journal télévisé de la chaîne France 3 Picardie, ou pour le moins, de veiller à la mise en place du procédé 
technique du floutage, dans l'incertitude où il se trouvait concernant le consentement des personnes figurant dans 
le reportage litigieux, le prévenu ne pouvant ignorer que la salle des délibérés d'une cour d'assises est un lieu 
interdit au public et protégé contre les immixtions extérieures ; que Marc Y..., en sa qualité de directeur de 
publication, ne fait valoir aucun élément de nature à le disculper, tel un cas de force majeure, au sujet de sa mise 
en cause dans le délit reproché, les images litigieuses ayant bien été transmises et diffusées sur la chaîne de 
télévision dont il était le directeur ; qu'aussi, Olivier Z... et Marc Y... seront-ils retenus dans les liens de la 
prévention et déclarés coupables des faits qui leur sont reprochés ; que compte tenu de leur personnalité non 
défavorablement connue, les prévenus seront condamnés à des peines d'amende ; 
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"1°) alors que le délit d'atteinte à l'intimité de la vie privée, suppose, pour être constitué, que la fixation de l'image 
d'une personne sans le consentement de celle-ci, concerne l'intimité de la vie privée de cette dernière, à savoir ses 
relations familiales ou amicales, sa vie conjugale ou sentimentale, sa situation physique ou son état de santé ; que 
l'exercice d'une fonction, même exercée temporairement, est exclue du domaine de l'intimité de la vie privée ; 
qu'en énonçant, pour prononcer la culpabilité du prévenu du chef d'atteinte à l'intimité de la vie privée, que l'image 
de la participation d'un juré aux délibérations d'une cour d'assises appartenait à l'intimité de sa vie privée, la cour 
d'appel n'a pas justifié sa décision ; 
"2°) alors que le délit d'atteinte à l'intimité de la vie privée nécessite également, pour être caractérisé, l'absence de 
consentement de la victime, ce qui implique que celle-ci a le pouvoir d'accorder ou non son autorisation à 
l'immixtion dans sa vie privée ; qu'au contraire, la participation aux délibérations est protégée par le législateur 
qui impose au juré le secret des délibérations, ce qui implique que le juré n'a pas le pouvoir d'autoriser ou de 
refuser une immixtion dans les délibérations ; que, pour dire le délit d'atteinte à l'intimité de la vie privée établi, 
la cour d'appel a énoncé que la participation aux délibérations relevait de la sphère privée, ce dont il se déduit que 
le juré pouvait consentir ou s'opposer à révéler les délibérations ; qu'en se prononçant ainsi, la cour d'appel a 
méconnu les dispositions susvisées ; 
"3°) alors qu'ayant constaté que toute violation du secret des délibérés était exclue, la cour d'appel ne pouvait pas 
se fonder, pour prononcer la culpabilité du prévenu du chef d'atteinte à l'intimité de la vie privée, sur une violation 
des règles régissant le secret des délibérations ; 
"4°) alors que le délit d'atteinte à l'intimité de la vie privée est un délit intentionnel, l'intention étant constituée par 
la volonté de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui ; que la cour d'appel a considéré que le prévenu 
était animé d'une telle intention aux motifs qu'il avait filmé le déroulement du délibéré en méconnaissance des 
règles relatives aux procédures criminelles ; qu'en l'état de ces énonciations, qui ne caractérisent qu'une volonté 
de méconnaître les règles de la procédure de la cour d'assises et non pas une volonté de nuire à la vie privée de 
Christine A..., la cour d'appel n'a pas justifié sa décision" ; 
 

­ Cass. crim., 8 juin 2010, n° 09-87.526 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 et 10 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, 38 ter de la loi du 29 juillet 1881, des articles préliminaires, 591 et 593 du code de procédure pénale 
; 
"en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a condamné le requérant à une amende pour infraction aux dispositions de 
l'article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881 ; 
"aux motifs que si la liberté d'expression constitue, ainsi que l'a retenu la tribunal, un principe fondamental 
proclamé tant par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, garanti par la Cfonstitution de 1958, 
consacré par la Convention européenne des droits de l'homme, l'exercice de cette liberté peut être soumis à des 
restrictions prévues par la loi lorsqu'elles constituent des mesures nécessaires dans une société démocratique pour 
défendre l'ordre, protéger des valeurs telles que la réputation ou les droits d'autrui, garantir l'autorité et 
l'impartialité du pouvoir judiciaire ; qu'afin d'accéder aux « besoins croissants de l'opinion publique en matière 
d'information » et eu égard à l'évolution des techniques audiovisuelles, la loi n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant 
la sécurité et protégeant la liberté des personnes a introduit, dans la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
un article 38 ter destiné fà assouplir la règle générale d'interdiction de l'emploi des appareils d'enregistrement 
visuel et sonore pendant le cours des débats et à l'intérieur des salles d'audience figurant en son article 39 et repris 
à l'article 308 du code de procédure pénale relatif aux débats devant la cour d'assises ; qu'il ressort précisément 
des travaux parlementaires que, par cette disposition qui pose un « principe général » d'autorisation relevant du 
pouvoir de police du président d'audience, et sous réserve de l'accord des parties intéressées, le législateur a 
entendu permettre, « comme lors des conférences internationales, les photographies et les prises de vue … dans 
la salle d'audience », jusqu'à l'ouverture des débats ; qu'il n'a entendu exclure de ce principe d'autorisation par le 
président de la juridiction que les débats eux-mêmes, et ce pour garantir les droits de la défense et, plus 
généralement, la sérénité de la justice, principes incontestables rendant légitime cette restriction de la liberté 
d'expression ; qu'une loi du 11 juillet 1985 a, par ailleurs, organisé les modalités d'enregistrement des audiences 
publiques lorsqu'elles présentent un intérêt pour la constitution d'archives historiques def la justice ; qu'il est 
constant, en l'espèce, que, pour annoncer le verdict de la cour d'assises spéciale de Paris qui venait d'être rendu le 
13 décembre 2007, la chaîne satellite France 3 Corse a diffusé dès 22 heures 35 sur Via Stella, un enregistrement 
vidéo de 37 secondes pris à travers l'écran de retransmission de l'audience, montrant l'image du président 
prononçant, entouré de deux de ses assesseurs, la condamnation d'Yvan Y... à la réclusion criminelle à perpétuité 
; que, le lendemain 14 décembre, cette séquence a été rediffusée sur l'antenne de France 3 Corse et Via Stella en 
langue corse ; qu'une quatrième retransmission, enregistrée avant l'ouverture d'une enquête interne, a été diffusée 
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le dimanche 16 décembre à 17 heures 58 dans l'émission « Contrastu », également émise par France 3 Corse ; que 
les journaux régionaux ont été mis en ligne avec les images de cet enregistrement sur le site internet de France 3 
Corse ; qu'il n'est pas contesté par les parties que la captation des images litigieuses a été faite sur un moniteur de 
la salle de presse, située à côté de la salle d'assises et réservée aux journalistes accrédités, dans laquelle les 
audiences de la cour d'assises spéciale étaient retransmises en direct par un système de vidéo-transmission, les 
mesures de police d'audience décidées par le président s'étendant à cette salle d'ailleurs contrôlée par le 
commandement militaire ; qu'il résulte de l'audition de Charles X..., rédacteur en chef de France 3 Corse, que 
celui-ci a réceptionné la vidéo enf régie finale à Ajaccio en provenance du car satellite placé à proximité du Pfalais 
de justice de Paris, et décidé de la diffuser, sans prendre le temps d'aviser sa hiérarchie, mais après authentification 
des images par ses envoyés spéciaux et discussion avec les journalistes présents à Ajaccio ; qu'il savait alors, est-
il convenu, que « cette diffusion pouvait enfreindre la loi », mais a rappelé devant la cour les félicitations reçues 
de la part de leur hiérarchie par la même équipe de France 3 Corse à raison de la diffusion des images prises à 
Ajaccio lors du transport sur les lieux ordonné en cours de débats par la cour d'assises spéciale, elles aussi 
préalablement interdites ; que Patrick de Z... a reconnu sa responsabilité en tant que directeur de publication de la 
chaîne France 3 et de la chaîne satellitaire France 3 Via Stella ; qu'il a déclaré que l'enquête interne avait établi 
que Charles X... était responsable de la diffusion des images incriminées, mais n'avait pas déterminé l'origine et 
les conditions de leur captation, même si un rédacteur en chef adjoint, auquel il revenait de veiller à l'organisation 
du travail et à son bon acheminement, se trouvait sur place au Palais de justice ; qu'il a indiqué que le prévenu, 
dont le comportement avait été fermement condamné par la hiérarchie de la chaîne, avait été sanctionné le 12 
février 2008 d'un blâme avec inscription au dossier ; qu'en l'état de ces éléments de droit et de fait dont il résulte 
que si la vidéo incriminée se rapporte bien à une question d'intérêt général, en sorte qu'est nécessairement étroite 
la marge d'appréciation permettant de restreindre la captation et la diffusion des images caractérisant la liberté 
d'informer la procédure prévue par les dispositions de l'article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881 constitue un 
équilibre entre cette liberté et les autres intérêts en jeu, en particulier la sérénité des débats, laquelle relève de 
l'appréciation du président de la cour d'assises, et le droit à l'image des parties intéressées, il y a lieu de constater 
que, les débats du procès d'Yvan Y... étant certes clos, mais l'audience toujours en cours, le prononcé du verdict 
ne pouvait faire l'objet d'un enregistrement et cet enregistrement d'une diffusion vidéo, faute d'avoir recueilli 
l'autorisation et les consentements prévus par la loi ; 
qu'il n'appartient pas au juge de se substituer au journaliste pour déterminer la nature des informations et la forme 
de leur communication aux téléspectateurs, il n'importe pas que la diffusion en cause n'ait pas eu pour objectif la 
recherche du sensationnel et qu'elle n'ait fait l'objet d'aucune plainte des personnes montrées à l'écran, mais qu'au 
contraire, le journaliste ait entendu symboliser le bon fonctionnement du procès et l'absence d'incidents ; que le 
refus de poursuivre le directeur de publication et plus généralement l'absence de poursuites en bien d'autres 
circonstances ayant pu autant les justifier, comme les conclusions du groupe de travail mis en place par le garde 
des sceaux en septembre 2003 préconisant, sous réserve d'ailleurs de certaines conditions telles que l'accord des 
personnes concernées, l'enregistrement et la diffusion des débats dans un souci essentiellement pédagogique ne 
suffisent pas à supprimer le délit prévu par l'article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881 ; qu'il y a dès lors lieu 
d'infirmer le jugement déféré et de déclarer Charles X... coupable d'avoir commis le délit poursuivi ; qu'eu égard 
aux circonstances de l'infraction, réprimée de la peine d'amende de 4 500 euros et à la personnalité de son auteur, 
qui a reçu le soutien de nombre de ses confrères et n'a finalement été sanctionné que d'un blâme par son employeur, 
il n'est pas approprié de juger Charles X... avec le degré de sévérité requis par le ministère public ; qu'il convient 
de le condamner à la peine de 500 euros d'amende ; 
"1°) alors que les dispositions de l'article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881, dans l'interprétation retenue par la 
cour d'appel, ne sont pas compatibles avec les exigences de l'article 10 de la Convention européenne en matière 
de liberté de communication et d'information ; qu'en effet, la diffusion d'images, même non autorisées, relatives 
au prononcé d'un verdict de cour d'assises à l'issue d'un procès retentissant couvert notamment par la presse 
nationale, peut être justifiée par l'exercice des libertés susmentionnées sans porter en soi atteinte aux intérêts 
protégés par les exceptions prévues à l'alinéa 2 de l'article 10 ; 
"2°) alors que les restrictions prévues à l'alinéa 2 de l'article 10 sont de droit étroit et doivent faire l'objet d'un 
contrôle effectif de proportionnalité ; qu'en l'état de l'utilité non contestée de la diffusion litigieuse et de la 
tolérance passée relative à la diffusion d'images non autorisées dans la même affaire, les poursuites pénales du 
parquet à l'encontre du seul requérant revêtaient en l'espèce le caractère d'une ingérence excessive et 
disproportionnée au regard des exigences de l'article 10, alinéa 2, de la Convention européenne des droits de 
l'homme" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à la suite de la diffusion, par la station 
France 3 Corse, en décembre 2007, d'un enregistrement audiovisuel montrant les magistrats de la cour d'assises 
de Paris lors du prononcé du verdict condamnant Yvan Y..., Charles X..., rédacteur en chef de la station, a été cité 
devant le tribunal correctionnel du chef de complicité de publication d'enregistrement effectué sans autorisation à 
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l'audience d'une juridiction ; que les juges du premier degré l'ont renvoyé des fins de la poursuite, au motif que, 
dans les circonstances de l'espèce, l'application de l'article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881 contrevenait aux 
dispositions de l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme ; que le ministère public a relevé 
appel de cette décision ;  
Attendu que, pour infirmer ce jugement, et déclarer le prévenu coupable, l'arrêt retient notamment que, si la vidéo 
incriminée se rapporte bien à une question d'intérêt général, la procédure prévue par les dispositions de l'article 
38 ter constitue un équilibre entre la liberté d'informer et les autres intérêts en jeu, en particulier la sérénité des 
débats, laquelle relève de l'appréciation du président de la cour d'assises, et le droit à l'image des parties 
intéressées; 
Attendu qu'en se déterminant de la sorte, la cour d'appel a justifié sa décision ; que si toute personne a droit à la 
liberté d'expression, et si le public a un intérêt légitime à recevoir des informations relatives aux procédures en 
matière pénale ainsi qu'au fonctionnement de la justice, l'exercice de ces libertés comporte des devoirs et des 
responsabilités et peut être soumis, comme dans le cas d'espèce, à des restrictions ou sanctions prévues par la loi, 
qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la protection de la réputation ou des 
droits d'autrui, ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire ; 
Que, dès lors, le moyen ne peut qu'être écarté ; 
 

­ Cass. crim., 29 septembre 2017, n° 17-85.774 

Sur le premier moyen d'annulation, pris de la violation des articles L. 221-1, R. 222-1, R. 222-5 du code du 
patrimoine, 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, défaut de réponse à requête ;  
" en ce que l'ordonnance attaquée a rejeté la « demande d'enregistrement audiovisuel » des débats ;  
" 1°) alors que dans le cadre de l'article L. 222-1 du code du patrimoine, le premier président peut ordonner un 
enregistrement audiovisuel ou sonore des audiences publiques ; que le premier président n'a statué que sur la 
demande d'enregistrement audiovisuel, alors que la requête dont il était saisi sollicitait l'enregistrement 
audiovisuel et sonore ; qu'en s'abstenant de se prononcer sur cette partie de la requête, le premier président n'a pas 
vidé sa saisine et a privé sa décision de tout fondement légal ;  
" 2°) alors qu'à supposer que la décision attaquée ait implicitement rejeté la demande d'enregistrement sonore, le 
premier président n'a pas motivé sa décision sur ce point " ;  
Attendu qu'il se déduit des motifs et du dispositif de l'ordonnance attaquée que la requête aux fins d'enregistrement 
audiovisuel et sonore a été rejetée dans son intégralité ;  
D'où il suit que le moyen manque en fait ;  
Sur le deuxième moyen d'annulation, pris de la violation des articles L. 221-1, L. 221-3, R. 221-3 du code du 
patrimoine, violation des droits de la défense ;  
" en ce que l'ordonnance attaquée a rejeté la demande d'enregistrement audiovisuel des débats au visa des 
observations « du président de l'audience, de celles des parties civiles et des conseils des accusés qui en ont fait 
parvenir et du ministère public » ;  
" alors qu'à supposer même que l'ordonnance ne revête pas le caractère d'un acte juridictionnel (Crim., 17 février 
2009, n° Z 09-80. 558, B. n° 40), la décision prise doit l'être au contradictoire des parties ; que dès lors que la 
requête et les pièces annexées sont portées à la connaissance des personnes appelées à donner leur avis, ces avis 
et notamment celui du président chargé de présider l'audience et du ministère public doivent être communiqués à 
l'auteur de la requête ; que le premier président a violé les textes et principes susvisés " ;  
Attendu que la décision de l'autorité compétente pour décider l'enregistrement audiovisuel ou sonore d'une 
audience en application des articles L. 221-1 et suivants du code du patrimoine ne revêt pas le caractère d'un acte 
juridictionnel devant être soumis au débat contradictoire ; qu'il suffit que, comme en l'espèce, aient été recueillies 
les observations des personnes énumérées à l'article L. 221-3 dudit code ; que par ailleurs, l'ordonnance ne 
prononçant ni sur une contestation de caractère civil, ni sur le bien fondé d'une accusation, les droits de la défense 
n'ont pas été méconnus ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
Sur le troisième moyen d'annulation, pris de la violation des articles L. 221-1, R. 221-5 du code du patrimoine, 
593 du code de procédure pénale, défaut de motif ;  
" en ce que l'ordonnance attaquée a rejeté la demande d'enregistrement audiovisuel des débats aux motifs suivants 
; qu'aux  
termes de l'article L. 221-1 du code du patrimoine, « les audiences publiques devant les juridictions judiciaires 
peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore (..) lorsque cet enregistrement présente un intérêt 
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pour la constitution d'archives historiques de la justice ; que le procès qui se déroulera devant la cour d'assises de 
Paris spécialement composée, du 2 octobre au 3 novembre 2017, concerne des faits de complicité d'assassinats au 
préjudice de militaires français, de familles de confession juive et de tentative de meurtres à l'encontre de 
fonctionnaires de police, de trafic d'armes, en lien avec une entreprise terroriste, commis à Toulouse et à 
Montauban en mars 2012 ; qu'il est incontestable que les crimes commis par Mohammed A..., ont eu un 
retentissement international funeste, en raison de la qualité des victimes dont certaines étaient de jeunes enfants, 
des conditions dans lesquelles les actes ont été commis, et du contexte international dominé par l'actualité sur le 
terrorisme ; que l'auteur des faits étant décédé, il n'en demeure pas moins que le climat imposé par le terrorisme 
international s'est considérablement alourdi depuis les attentats commis ces dernières années sur le sol national et 
a profondément marqué nos concitoyens ; que, toutefois, l'extrême gravité des faits reprochés aux accusés et le 
contexte dans lequel se sont déroulés les crimes commis par Mohammed A..., ne présentent pas un intérêt qui 
justifierait que soit procédé à un enregistrement audiovisuel des débats de nature à enrichir les archives historiques 
de la justice au sens de l'article L. 221-1 du code du patrimoine ;  
" alors que présente un intérêt pour la constitution d'archives historiques de la justice au sens de l'article L. 221-1 
du code du patrimoine l'enregistrement d'un procès d'assises portant sur une association de malfaiteurs terroriste 
ayant abouti à la perpétration d'assassinats ou de tentatives d'assassinats multiples, commis sur des enfants, sur 
des militaires, sur des personnes à raison de leur confession juive, et sur des policiers, lesdits débats permettant 
aux accusés d'expliciter leurs actes éventuels, à la société d'en démêler les causes et les moyens d'y remédier, et à 
la justice d'en tirer des conséquences sur la manière de juger de tels actes ; qu'en rejetant la demande 
d'enregistrement, le premier président a violé les textes susvisés et à tout le moins entaché sa décision d'une erreur 
manifeste d'appréciation " ;  
Attendu que, pour rejeter la requête, l'ordonnance énonce que l'extrême gravité des faits reprochés aux accusés et 
le contexte dans lequel se sont déroulés les crimes commis par Mohammed A... ne présentent pas un intérêt qui 
justifierait que soit procédé à un enregistrement des débats de nature à enrichir les archives historiques de la justice 
au sens de l'article L. 221-1 du code du patrimoine ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, par des motifs exempts d'erreur manifeste d'appréciation, le premier président a 
justifié sa décision ;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
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II. Autre disposition 

A. Recommandation Rec (2003)13 du Comité des Ministres du Conseil 
de l’Europe aux États membres sur la diffusion d’informations par 
les médias en relation avec les procédures pénales, adoptée par le 
Comité des Ministres le 10 juillet 2003, lors de la 848e réunion des 
Délégués des Ministres 

Le Comité des Ministres, en vertu de l'article 15.b du Statut de Conseil de l'Europe, 
Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres afin de 
sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun ; 
Rappelant l'engagement des Etats membres envers le droit fondamental à la liberté d'expression et d'information 
tel qu'il est garanti par l'article 10 de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 
fondamentales (ci-après appelée « la Convention »), qui constitue un des fondements essentiels d'une société 
démocratique et une des conditions fondamentales du progrès de la société et du développement de chaque 
individu ; 
Rappelant que les médias ont le droit d’informer le public eu égard au droit de ce dernier à recevoir des 
informations, y compris des informations sur des questions d’intérêt public, en application de l’article 10 de la 
Convention, et qu’ils ont le devoir professionnel de le faire ; 
Rappelant que les droits à la présomption d’innocence, à un procès équitable et au respect de la vie privée et 
familiale, garantis par les articles 6 et 8 de la Convention, constituent des exigences fondamentales qui doivent 
être respectées dans toute société démocratique ; 
Soulignant l’importance des reportages réalisés par les médias sur les procédures pénales pour informer le public, 
rendre visible la fonction dissuasive du droit pénal et permettre au public d’exercer un droit de regard sur le 
fonctionnement du système judiciaire pénal ; 
Considérant les intérêts éventuellement conflictuels protégés par les articles 6, 8 et 10 de la Convention et la 
nécessité d’assurer un équilibre entre ces droits au regard des circonstances de chaque cas individuel, en tenant 
dûment compte du rôle de contrôle de la Cour européenne des Droits de l'Homme pour garantir le respect des 
engagements contractés au titre de la Convention ; 
Rappelant par ailleurs le droit des médias et des journalistes de créer des associations professionnelles, tel qu’il 
est garanti par le droit à la liberté d’association en application de l’article 11 de la Convention, qui constitue une 
des bases de l’autorégulation dans le domaine des médias ; 
Conscient des nombreuses initiatives prises par les médias et les journalistes en Europe pour promouvoir un 
exercice responsable du journalisme, soit à travers l’autorégulation, soit en coopération avec l’Etat à travers des 
cadres de co-régulation ; 
Désireux de promouvoir un débat éclairé sur la protection des droits et intérêts en jeu dans le cadre des reportages 
effectués par les médias sur les procédures pénales, ainsi que de favoriser de bonnes pratiques à travers l’Europe, 
tout en assurant l’accès des médias aux procédures pénales ; 
Rappelant sa Résolution (74) 26 sur le droit de réponse – situation de l’individu à l’égard de la presse, sa 
Recommandation n° R (85) 11 sur la position de la victime dans le cadre du droit pénal et de la procédure pénale, 
sa Recommandation n° R (97) 13 sur l’intimidation des témoins et les droits de la défense, et sa Recommandation 
n° R (97) 21 sur les  médias et la promotion d’une culture de tolérance ; 
Soulignant l’importance de protéger les sources d’information des journalistes dans le cadre des procédures 
pénales, conformément à sa Recommandation n° R (2000) 7 sur le droit des journalistes de ne pas révéler leurs 
sources d’information ; 
Gardant à l’esprit la Résolution n° 2 sur les libertés journalistiques et les droits de l’homme adoptée lors de la 4e 
Conférence ministérielle européenne sur la politique des communications de masse (Prague, décembre 1994) ainsi 
que la Déclaration sur une politique de la communication pour demain adoptée lors de la 6e Conférence 
ministérielle européenne sur la politique des communications de masse (Cracovie, juin 2000) ; 
Rappelant que cette recommandation n’a pas pour objet de restreindre les normes déjà en vigueur dans les Etats 
membres visant à protéger la liberté d’expression, 
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Recommande, tout en reconnaissant la diversité des systèmes juridiques nationaux en ce qui concerne les 
procédures pénales, aux gouvernements des Etats membres : 
 
1.         de prendre ou de renforcer, le cas échéant, toutes mesures qu’ils considèrent nécessaires en vue de la mise 
en oeuvre des principes annexés à la présente recommandation, dans les limites de leurs dispositions 
constitutionnelles respectives, 
2.         de diffuser largement cette recommandation et les principes qui y sont annexés, en les accompagnant le 
cas échéant d'une traduction, et 
3.         de les porter notamment à l'attention des autorités judiciaires et des services de police, et de les mettre à 
la disposition des organisations représentatives des juristes praticiens et des professionnels des médias. 
 

Annexe à la Recommandation Rec(2003)13 
Principes concernant la diffusion d'informations par les médias en relation avec les procédures pénales 
Principe 1 - Information du public par les médias 
Le public doit pouvoir recevoir des informations sur les activités des autorités judiciaires et des services de police 
à travers les médias. Les journalistes doivent en conséquence pouvoir librement rendre compte de et effectuer des 
commentaires sur le fonctionnement du système judiciaire pénal, sous réserve des seules limitations prévues en 
application des principes qui suivent. 
Principe 2 - Présomption d’innocence 
Le respect du principe de la présomption d’innocence fait partie intégrante du droit à un procès équitable. 
En conséquence, des opinions et des informations concernant les procédures pénales en cours ne devraient être 
communiquées ou diffusées à travers les médias que si cela ne porte pas atteinte à la présomption d’innocence du 
suspect ou de l’accusé. 
Principe 3 - Véracité de l’information 
Les autorités judiciaires et les services de police ne devraient fournir aux médias que des informations avérées ou 
fondées sur des présomptions raisonnables. Dans ce dernier cas, cela devrait être clairement indiqué aux médias. 
Principe 4 - Accès à l’information 
Lorsque des journalistes ont obtenu légalement des informations de la part des autorités judiciaires ou des services 
de police dans le cadre de procédures pénales, ces autorités et services devraient mettre à disposition ces 
informations sans discrimination à tous les journalistes qui formulent ou qui ont formulé la même demande. 
Principe 5 - Moyens de fournir des informations aux médias 
Lorsque les autorités judiciaires et les services de police ont eux-mêmes décidé de fournir des informations aux 
médias dans le cadre de procédures pénales, ces informations devraient être fourniessans discrimination et, chaque 
fois que cela est possible, par le biais de communiqués de presse ou de conférences de presse par des agents 
autorisés ou des moyens similaires autorisés. 
Principe 6 - Information régulière pendant les procédures pénales 
Dans le cadre des procédures pénales d’intérêt public ou d’autres procédures pénales attirant particulièrement 
l’attention du public, les autorités judiciaires et les services de police devraient informer les médias de leurs actes 
essentiels, sous réserve que cela ne porte pas atteinte au secret de l’instruction et aux enquêtes de police et que 
cela ne retarde pas ou ne gêne pas les résultats des procédures. Dans le cas des procédures pénales qui se 
poursuivent pendant une longue période, l’information devrait être fournie régulièrement. 
Principe 7 - Interdiction de l’exploitation de l’information 
Les autorités judiciaires et les services de police ne devraient pas exploiter des informations relatives aux 
procédures pénales en cours à des fins lucratives ou à des fins autres que celles concourant à l’application de la 
loi. 
Principe 8 - Protection de la vie privée dans le contexte de procédures pénales en cours 
La fourniture d’informations sur les personnes suspectées, accusées ou condamnées, ainsi que sur les autres parties 
aux procédures pénales devrait respecter leur droit à la protection de la vie privée conformément à l’article 8 de 
la Convention. Une protection particulière devrait être offerte aux parties qui sont des mineurs ou d’autres 
personnes vulnérables, aux victimes, aux témoins et aux familles des personnes suspectées, accusées ou 
condamnées. Dans tous les cas, une attention particulière devrait être portée à l’effet préjudiciable que la 
divulgation d’informations permettant leur identification peut avoir à l’égard des personnes visées dans ce 
Principe. 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=Rec(2003)13
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Principe 9 - Droit de rectification ou droit de réponse 
Sans préjudice quant à la disponibilité d’autres voies de recours, toute personne qui a fait l’objet d’un compte 
rendu incorrect ou diffamatoire de la part des médias dans le cadre de procédures pénales devrait disposer d’un 
droit de rectification ou de réponse, selon les circonstances, contre les médias en question. Un droit de rectification 
devrait également être disponible en ce qui concerne les communiqués de presse contenant des informations 
incorrectes qui ont été diffusés par les autorités judiciaires ou les services de police. 
Principe 10 - Prévention d’une influence préjudiciable 
Dans le cadre des procédures pénales, en particulier celles impliquant des jurys ou des magistrats non 
professionnels, les autorités judiciaires et les services de police devraient s’abstenir de fournir publiquement des 
informations qui comportent un risque d’influence préjudiciable substantielle sur l’équité de la procédure. 
Principe 11 - Publicité préjudiciable avant le procès 
Lorsque l’accusé peut démontrer qu’il est fort probable que la fourniture d’informations entraînera ou a entraîné 
une violation de son droit à un procès équitable, il ou elle devrait disposer d’une voie de recours juridique efficace. 
Principe 12 - Admission des journalistes 
Les journalistes devraient être admis sans discrimination et sans exigence préalable d’accréditation aux audiences 
judiciaires publiques et aux prononcés publics de jugements. Ils ne devraient pas être exclus des audiences 
judiciaires, sauf si et dans la mesure où le public est exclu conformément à l’article 6 de la Convention. 
 Principe 13 - Accès des journalistes aux salles d’audience 
Les autorités compétentes devraient, à moins que cela ne soit manifestement pas réalisable, réserver aux 
journalistes, dans les salles d’audience, un nombre de places suffisant au regard des demandes, sans exclure la 
présence du public en tant que tel. 
Principe 14 - Reportages en direct et enregistrements dans les salles d’audience 
Les reportages en direct ou les enregistrements effectués par les médias dans les salles d’audience ne devraient 
pas être possibles, sauf si et dans la mesure où la loi ou les autorités judiciaires compétentes le 
permettent explicitement. De tels reportages ne devraient être autorisés que s’il n’en résulte aucun risque sérieux 
d’influence indue sur les victimes, les témoins, les parties aux procédures pénales, les jurés ou les magistrats. 
Principe 15 - Soutien aux reportages réalisés par les médias 
Sauf si cela est impossible, les autorités compétentes devraient, en temps opportun et sur simple demande, mettre 
à la disposition des journalistes des annonces concernant les audiences qui sont programmées, les chefs 
d’accusation et toutes autres informations pertinentes pour la chronique judiciaire. Les journalistes devraient être 
autorisés sans discrimination à effectuer ou recevoir copie des jugements rendus publiquement. Ils devraient avoir 
la possibilité de diffuser ou de communiquer ces jugements au public. 
Principe 16 - Protection des témoins 
L’identité des témoins ne devrait pas être divulguée, à moins qu’un témoin n’y ait préalablement consenti, que 
l’identification du témoin ne soit d’intérêt public ou que le témoignage n’ait déjà eu lieu en public. L’identité des 
témoins ne devrait jamais être divulguée si cela met en danger leur vie ou leur sécurité. Un respect scrupuleux 
doit être apporté aux programmes de protection des témoins, spécialement dans le cadre de procédures pénales 
contre la criminalité organisée ou les crimes commis dans une enceinte familiale. 
Principe 17 - Reportages réalisés par les médias sur l’exécution des peines 
Les journalistes devraient être autorisés à avoir des contacts avec les personnes qui purgent des peines 
d’emprisonnement, pour autant que cela ne nuise pas à la bonne administration de la justice, aux droits des 
prisonniers et du personnel pénitentiaire ou à la sécurité dans les prisons. 
Principe 18 - Reportages réalisés par les médias à la suite de l’exécution des peines 
Afin de ne pas porter préjudice à la réintégration dans la société des personnes qui ont purgé une condamnation, 
le droit à la protection de la vie privée en application de l’article 8 de la Convention devrait inclure le droit à 
protéger l’identité de ces personnes en liaison avec le délit qu’elles ont antérieurement commis une fois qu’elles 
ont purgé leur condamnation, sauf si ces personnes ont consenti explicitement à la divulgation de leur identité ou 
si ces personnes et le délit qu’elles ont antérieurement commis sont un sujet d’intérêt public ou sont redevenus un 
sujet d’intérêt public. 
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III. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur la liberté d’expression et de communication 

­ Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984, Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

Sur les dispositions du titre II de la loi relatives au pluralisme : 
35. Considérant que l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 énonce : "La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi" ;  
36. Considérant que le principe ainsi proclamé ne s'oppose point à ce que le législateur, compétent aux termes de 
l'article 34 de la Constitution pour fixer "les règles concernant les droits civiques et les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques", édicte des règles concernant l'exercice du droit de 
libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer ;  
37. Considérant que, cependant, s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse que son exercice est 
l'une des garanties essentielles du respect des autres droits et libertés et de la souveraineté nationale, la loi ne peut 
en réglementer l'exercice qu'en vue de le rendre plus effectif ou de le concilier avec celui d'autres règles ou 
principes de valeur constitutionnelle ;  
38. Considérant que le pluralisme des quotidiens d'information politique et générale auquel sont consacrées les 
dispositions du titre II de la loi est en lui-même un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en effet la libre 
communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent ces quotidiens n'était pas à même de disposer 
d'un nombre suffisant de publications de tendances et de caractères différents ; qu'en définitive l'objectif à réaliser 
est que les lecteurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 11 de la 
Déclaration de 1789 soient à même d'exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics 
puissent y substituer leurs propres décisions ni qu'on puisse en faire l'objet d'un marché ;  
39. Considérant que, dans leur principe, la recherche, le maintien et le développement du pluralisme de la presse 
nationale, régionale, départementale ou locale sont conformes à la Constitution ; qu'il convient d'examiner si les 
modalités de mise en oeuvre de ce principe le sont également ;  
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­   Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986, Loi relative à la liberté de communication 

- SUR LE PLURALISME DANS LES SERVICES DE COMMUNICATION DIFFUSES PAR VOIE 
HERTZIENNE TERRESTRE OU PAR SATELLITE : 
10. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les dispositions de la loi destinées à garantir le 
pluralisme de la communication audiovisuelle et plus généralement le pluralisme de la communication sont 
imprécises quant à leur contenu et plus encore insuffisantes quant à leur domaine d'intervention ; que le fait pour 
le législateur de ne pas édicter de règles visant à limiter la "concentration multimédia" est d'autant plus grave qu'il 
s'agit là de la préservation d'un objectif de valeur constitutionnelle et qu'il serait difficile, en la matière, de remettre 
en cause dans l'avenir des situations existantes intéressant une liberté publique qui auraient été légalement acquises 
; qu'en outre, les dispositions relatives au pluralisme dans le domaine de la communication audiovisuelle sont 
insuffisantes ou inopérantes ; qu'il en va ainsi de l'article 39 qui n'édicte de limitation en matière de participation 
au capital d'une société privée titulaire d'une autorisation relative à un service national de télévision par voie 
hertzienne qu'au sein d'une même société et qui ne fait pas obstacle à ce qu'une même personne puisse devenir 
actionnaire, à concurrence de 25 pour cent, dans de nombreuses sociétés ; que l'article 41 est tout aussi inopérant 
car il permet à un même opérateur, à la condition de créer ou d'acquérir des chaînes de télévision dans des zones 
différentes, de disposer en fait d'une couverture nationale ; que, par ailleurs, le pluralisme est menacé par le 
transfert de la société nationale de programme T.F.1. au secteur privé ;  
11. Considérant que le pluralisme des courants d'expression socioculturels est en lui-même un objectif de valeur 
constitutionnelle ; que le respect de ce pluralisme est une des conditions de la démocratie ; que la libre 
communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et 
du Citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent les moyens de communication 
audiovisuelle n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur public que dans celui du secteur 
privé, de programmes qui garantissent l'expression de tendances de caractères différents dans le respect de 
l'impératif d'honnêteté de l'information ; qu'en définitive, l'objectif à réaliser est que les auditeurs et les 
téléspectateurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 11 de la 
Déclaration de 1789 soient à même d'exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics 
puissent y substituer leurs propres décisions, ni qu'on puisse en faire les objets d'un marché ;  
12. Considérant que l'article 1er de la loi, qui dispose que la liberté de l'exploitation et de l'utilisation des services 
de télécommunication peut être limitée dans la mesure requise par la sauvegarde de l'expression pluraliste des 
courants d'opinion, de même que l'article 3, qui institue une Commission nationale de la communication et des 
libertés chargée en particulier de favoriser l'expression pluraliste des courants d'opinion, sont conformes à la 
Constitution ; qu'il convient d'examiner si les modalités de mise en oeuvre des principes énoncés par les articles 
1er et 3 de la loi le sont également ; que cette mise en oeuvre repose, pour partie, sur des règles posées par la loi 
et qui sont directement applicables, pour partie, sur des règles qui seront précisées par décret et dont l'application 
effective dépendra de l'intervention de la Commission nationale de la communication et des libertés, selon des 
modalités qui diffèrent suivant qu'il s'agit du secteur public ou du secteur privé ;  
 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009, Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

. En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance : 
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336-3 : " Aucune sanction ne peut 
être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants : 
" 1° Si le titulaire de l'accès a mis en oeuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32 ; 
" 2° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 
frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ; 
" 3° En cas de force majeure. 
" Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas pour effet 
d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. "  
9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331-27 : " Lorsqu'il est constaté que l'abonné a méconnu 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 dans l'année suivant la réception d'une recommandation adressée par la 
commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen propre 
à établir la preuve de la date d'envoi de cette recommandation et celle de sa réception par l'abonné, la commission 
peut, après une procédure contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des manquements et de l'usage de 
l'accès, l'une des sanctions suivantes : 
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" 1° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de l'impossibilité, pour 
l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès à un service de communication 
au public en ligne auprès de tout opérateur ; 
" 2° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le renouvellement 
du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste définie au deuxième alinéa de 
l'article L. 331-32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas échéant sous astreinte " ;  
10. Considérant qu'en application de l'article L. 331-28, la commission de protection des droits de la Haute 
Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction comportant soit une 
suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de prendre des mesures de nature à 
prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331-29 autorise cette commission à prononcer les 
sanctions prévues à l'article L. 331-27 en cas de non-respect de la transaction ; que l'article L. 331-30 précise les 
conséquences contractuelles de la suspension de l'accès au service ; que l'article L. 331-31 prévoit les conditions 
dans lesquelles le fournisseur d'accès est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que l'article L. 331-
32 détermine les modalités selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la mise en oeuvre 
exonère le titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331-33 et L. 331-34 instituent un répertoire 
national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 331-36 permet 
à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où la suspension d'accès a 
été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa disposition ;  
11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le caractère 
fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des sanctions 
manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression institueraient 
une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ;  
12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
" ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ;  
13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces 
derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété 
intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; que 
la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de la 
propriété intellectuelle ;  
14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité 
des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ;  
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population 
; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 
communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 
liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 
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encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ;  
17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ;  
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de l'accès 
à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : " et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 ", du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : " pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article 
L. 336-3 " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : " dont la mise en oeuvre exonère 
valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " figurant au deuxième alinéa 
de ce même article ;  
20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : " ainsi que des voies de recours 
possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 " figurant à l'article L. 331-35, les mots : 
" et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été entièrement 
exécutée " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots : " ainsi que 
du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un 
accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 
informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article " figurant à l'article 
L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à l'article 16, des mots : " de 
manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle et ", ainsi que des I et 
V de l'article 19 ;  

­ Décision n° 2011-131 QPC du 20 mai 2011- Mme Térésa C. et autre (Exception de vérité des faits 
diffamatoires de plus de dix ans) 

1. Considérant qu'en vertu du cinquième alinéa de l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, la vérité des 
faits diffamatoires peut toujours être prouvée, sauf « lorsque l'imputation se réfère à des faits qui remontent à plus 
de dix ans » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, l'impossibilité pour la personne prévenue de diffamation, de rapporter la 
preuve de la vérité des faits diffamatoires de plus de dix ans porte atteinte à la liberté d'expression et aux droits 
de la défense ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut s'exonérer de toute responsabilité en établissant la preuve du fait diffamatoire ; 
que les alinéas 3 à 6 de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours être 
prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à des faits qui 
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remontent à plus de dix années ou à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu 
à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision ;  
5. Considérant qu'en interdisant de rapporter la preuve des faits diffamatoires lorsque l'imputation se réfère à des 
faits qui remontent à plus de dix ans, le cinquième alinéa de l'article 35 a pour objet d'éviter que la liberté 
d'expression ne conduise à rappeler des faits anciens portant atteinte à l'honneur et à la considération des personnes 
qu'elles visent ; que la restriction à la liberté d'expression qui en résulte poursuit un objectif d'intérêt général de 
recherche de la paix sociale ;  
6. Considérant, toutefois, que cette interdiction vise sans distinction, dès lors qu'ils se réfèrent à des faits qui 
remontent à plus de dix ans, tous les propos ou écrits résultant de travaux historiques ou scientifiques ainsi que 
les imputations se référant à des événements dont le rappel ou le commentaire s'inscrivent dans un débat public 
d'intérêt général ; que, par son caractère général et absolu, cette interdiction porte à la liberté d'expression une 
atteinte qui n'est pas proportionnée au but poursuivi ; qu'ainsi, elle méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 
1789 ;  
7. Considérant que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le cinquième alinéa de l'article 35 de 
la loi du 29 juillet 1881 susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que cette déclaration 
d'inconstitutionnalité est applicable à toutes les imputations diffamatoires non jugées définitivement au jour de la 
publication de la présente décision,  

­ Décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011, M. Antoine J. (Responsabilité du « producteur » 
d’un site en ligne) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle : « 
Au cas où l'une des infractions prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est 
commise par un moyen de communication au public par voie électronique, le directeur de la publication ou, dans 
le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 93-2 de la présente loi, le codirecteur de la publication sera poursuivi 
comme auteur principal, lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa communication 
au public. 
« À défaut, l'auteur, et à défaut de l'auteur, le producteur sera poursuivi comme auteur principal. 
« Lorsque le directeur ou le codirecteur de la publication sera mis en cause, l'auteur sera poursuivi comme 
complice. 
« Pourra également être poursuivie comme complice toute personne à laquelle l'article 121-7 du code pénal sera 
applicable. 
« Lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message adressé par un internaute à un service de communication 
au public en ligne et mis par ce service à la disposition du public dans un espace de contributions personnelles 
identifié comme tel, le directeur ou le codirecteur de publication ne peut pas voir sa responsabilité pénale engagée 
comme auteur principal s'il est établi qu'il n'avait pas effectivement connaissance du message avant sa mise en 
ligne ou si, dès le moment où il en a eu connaissance, il a agi promptement pour retirer ce message » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, d'une part, les dispositions combinées des deuxième et dernier alinéas de 
l'article 93-3 précité ont pour effet de créer à l'encontre du producteur d'un service de communication au public 
en ligne une présomption de culpabilité en le rendant responsable de plein droit du contenu des messages diffusés 
dans un espace de contributions personnelles dont il est « l'animateur », même s'il en ignore le contenu ; que, 
d'autre part, elles méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi pénale en traitant différemment, sans 
justification, le directeur de la publication et le producteur sur internet ;  
3. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne 
saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de 
caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; qu'en outre, s'agissant des crimes et délits, la culpabilité ne saurait résulter de la 
seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ;  
4. Considérant que les dispositions contestées désignent les personnes qui sont pénalement responsables des 
infractions, prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 précitée, commises par un moyen de 
communication au public en ligne ; que le directeur de la publication ou, le cas échéant, le codirecteur de la 
publication, ne peut être poursuivi que lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa 
communication au public en ligne ; que le dernier alinéa de l'article 93-3 précité prévoit, en outre, à certaines 
conditions, que, lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message d'un internaute diffusé par un service de 
communication au public en ligne, la responsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de la publication n'est 
engagée que s'il avait connaissance du message avant sa mise en ligne ou si, dès qu'il en a eu connaissance, il n'a 
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pas agi promptement pour le retirer ; qu'à défaut, lorsque ni le directeur de la publication ni l'auteur ne sont 
poursuivis, le producteur est poursuivi comme auteur principal ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation dans ses arrêts du 
16 février 2010 susvisés, que la personne qui a pris l'initiative de créer un service de communication au public en 
ligne en vue d'échanger des opinions sur des thèmes définis à l'avance peut être poursuivie en sa qualité de 
producteur ; que cette personne ne peut opposer ni le fait que les messages mis en ligne n'ont pas fait l'objet d'une 
fixation préalable ni l'absence d'identification de l'auteur des messages ;  
6. Considérant qu'ainsi, il résulte des dispositions déférées que le créateur ou l'animateur d'un tel site de 
communication au public en ligne peut voir sa responsabilité pénale recherchée, en qualité de producteur, à raison 
du contenu de messages dont il n'est pas l'auteur et qui n'ont fait l'objet d'aucune fixation préalable ; qu'il ne peut 
s'exonérer des sanctions pénales qu'il encourt qu'en désignant l'auteur du message ou en démontrant que la 
responsabilité pénale du directeur de la publication est encourue ; que cette responsabilité expose le producteur à 
des peines privatives ou restrictives de droits et affecte l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
protégée par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant, par suite, que, compte tenu, d'une part, du régime de responsabilité spécifique dont bénéficie le 
directeur de la publication en vertu des premier et dernier alinéas de l'article 93-3 et, d'autre part, des 
caractéristiques d'internet qui, en l'état des règles et des techniques, permettent à l'auteur d'un message diffusé sur 
internet de préserver son anonymat, les dispositions contestées ne sauraient, sans instaurer une présomption 
irréfragable de responsabilité pénale en méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées, être 
interprétées comme permettant que le créateur ou l'animateur d'un site de communication au public en ligne 
mettant à la disposition du public des messages adressés par des internautes, voie sa responsabilité pénale engagée 
en qualité de producteur à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas connaissance avant la mise en 
ligne ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 9 de la Déclaration de 
1789 ;  
8. Considérant que l'article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 susvisée ne méconnait aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013, Société Écocert France (Formalités de l’acte introductif 
d’instance en matière de presse) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 : « La citation précisera et qualifiera le fait 
incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
« Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
« Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en imposant que la citation pour des infractions de presse désigne 
précisément les propos ou écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions conditionnent 
l'accès au juge à des règles de recevabilité d'un formalisme excessif qui ne trouvent aucune justification devant 
les juridictions civiles ; qu'il en irait de même de l'obligation d'élire domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la sanction de nullité en cas de non-respect de ces exigences 
présenterait un caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit au 
recours effectif ; qu'il conviendrait à tout le moins d'exclure l'application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu'elles sont saisies selon la procédure de référé ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ;  
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
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l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2013-319 QPC du 7 juin 2013, M. Philippe B. (Exception de vérité des faits diffamatoires 
constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou ayant donné lieu à une condamnation effacée 
par la réhabilitation ou la révision) 

1. Considérant qu'en vertu du c) de l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, la vérité des faits diffamatoires 
peut toujours être prouvée, sauf « lorsque l'imputation se réfère à un fait constituant une infraction amnistiée ou 
prescrite, ou qui a donné lieu à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, l'impossibilité pour la personne prévenue de diffamation, de rapporter la 
preuve de la vérité d'un fait diffamatoire constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à 
une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision, porte atteinte à la liberté d'expression et aux droits 
de la défense ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif d'intérêt général poursuivi ;  
4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut être renvoyée des fins de la plainte en établissant la preuve du fait diffamatoire 
; que les alinéas a) et c) de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours 
être prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à un fait 
constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à une condamnation effacée par la 
réhabilitation ou la révision ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
fixer les règles concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables, la 
procédure pénale et l'amnistie ; qu'en vertu de la compétence que lui confère ce texte, il lui appartient en 
particulier, d'une part, de fixer le délai d'extinction de l'action publique et, d'autre part, en matière d'amnistie, 
d'enlever pour l'avenir tout caractère délictueux à certains faits pénalement répréhensibles, en interdisant toute 
poursuite à leur égard ou en effaçant les condamnations qui les ont frappés ; qu'il lui est loisible, à cette fin, 
d'apprécier quelles sont ces infractions et le cas échéant les personnes auxquelles doit s'appliquer le bénéfice de 
ces dispositions ; qu'il peut, en outre, définir le champ d'application de l'amnistie, en référence avec des 
événements déterminés en fixant les dates et lieux de ces événements ; que l'amnistie et la prescription visent au 
rétablissement de la paix politique et sociale ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 133-12 à 133-17 du code pénal fixent les conditions de la 
réhabilitation de plein droit et de la réhabilitation judiciaire ; que la réhabilitation vise au reclassement du 
condamné ;  
7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 622 et suivants du code de procédure pénale fixent les conditions 
dans lesquelles une condamnation pénale définitive pour un crime ou un délit peut donner lieu à révision ; que la 
révision vise au respect des principes du procès équitable et à la poursuite de l'objectif de bonne administration 
de la justice par la remise en cause, à certaines conditions, d'une condamnation revêtue de l'autorité de la chose 
jugée ;  
8. Considérant, d'une part, que les dispositions concernant l'amnistie, la prescription de l'action publique, la 
réhabilitation et la révision n'ont pas, par elles-mêmes, pour objet d'interdire qu'il soit fait référence à des faits qui 
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ont motivé une condamnation amnistiée, prescrite ou qui a été suivie d'une réhabilitation ou d'une révision ou à 
des faits constituant une infraction amnistiée ou prescrite ;  
9. Considérant, d'autre part, que l'interdiction prescrite par la disposition en cause vise sans distinction, dès lors 
qu'ils se réfèrent à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à une condamnation 
effacée par la réhabilitation ou la révision, tous les propos ou écrits résultant de travaux historiques ou scientifiques 
ainsi que les imputations se référant à des événements dont le rappel ou le commentaire s'inscrivent dans un débat 
public d'intérêt général ; que, par son caractère général et absolu, cette interdiction porte à la liberté d'expression 
une atteinte qui n'est pas proportionnée au but poursuivi ; qu'ainsi, elle méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 
1789 ;  
10. Considérant que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le c) de l'article 35 de la loi du 29 
juillet 1881 susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que cette déclaration d'inconstitutionnalité est 
applicable à toutes les imputations diffamatoires non jugées définitivement au jour de la publication de la présente 
décision,  

­ Décision n° 2015-478 QPC du 24 juillet 2015, Association French Data Network et autres (Accès 
administratif aux données de connexion) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'INCOMPÉTENCE NÉGATIVE RÉSULTANT DE L'ABSENCE DE 
GARANTIES DE NATURE À PROTÉGER LE SECRET PROFESSIONNEL DES AVOCATS ET DES 
JOURNALISTES : 
15. Considérant que les associations requérantes soutiennent que le législateur, en ne prévoyant pas des garanties 
spécifiques de nature à protéger l'accès aux données de connexion des avocats et des journalistes, a méconnu 
l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la vie privée, à la liberté 
d'expression et de communication, ainsi qu'aux droits de la défense et au droit à un procès équitable, au droit au 
secret des échanges et correspondances des avocats et au droit au secret des sources des journalistes ;  
16. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et des infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, 
et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ces derniers 
figurent le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances, la liberté d'expression, les droits de 
la défense et le droit à un procès équitable, protégés par les articles 2, 4, 11 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en revanche, aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement 
un droit au secret des échanges et correspondances des avocats et un droit au secret des sources des journalistes ;  
17. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une procédure de réquisition 
administrative de données de connexion excluant l'accès au contenu des correspondances ; que, par suite, elles ne 
sauraient méconnaître le droit au secret des correspondances et la liberté d'expression ;  
18. Considérant, en second lieu, qu'outre qu'elle ne peut porter sur le contenu de correspondances, la procédure 
de réquisition administrative résultant des dispositions contestées est autorisée uniquement aux fins de recueillir 
des renseignements intéressant la sécurité nationale, la sauvegarde des éléments essentiels du potentiel 
scientifique et économique de la France ou la prévention du terrorisme, de la criminalité et de la délinquance 
organisées et de la reconstitution ou du maintien de groupements dissous ; qu'elle est mise en œuvre par des agents 
spécialement habilités ; qu'elle est subordonnée à l'accord préalable d'une personnalité qualifiée, placée auprès du 
Premier ministre, désignée par la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que, si 
l'autorisation de recueil des données en temps réel est délivrée par le Premier ministre, cette autorisation est 
soumise au contrôle de la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que cette dernière 
dispose d'un accès permanent au dispositif de recueil des informations ou documents et adresse des 
recommandations au ministre de l'intérieur ou au Premier ministre lorsqu'elle constate un manquement aux règles 
édictées ou une atteinte aux droits et libertés ; qu'enfin, aux termes de l'article 226-13 du code pénal : « La 
révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende » ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a prévu des garanties suffisantes afin qu'il ne 
résulte pas de la procédure prévue aux articles L. 246-1 et L. 246-3 du code de la sécurité intérieure une atteinte 
disproportionnée au droit au respect de la vie privée, aux droits de la défense, au droit à un procès équitable, y 
compris pour les avocats et journalistes ; que le grief tiré de ce que le législateur aurait insuffisamment exercé sa 
compétence en ne prévoyant pas des garanties spécifiques pour protéger le secret professionnel des avocats et 
journalistes doit être écarté ;  
20. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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­ Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017 - M. David P. (Délit de consultation habituelle de sites 
internet terroristes) 

- Sur le fond : 
4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  
5. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
6. Les dispositions contestées, qui sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle un service de communication au public en ligne faisant 
l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou représentations 
d'atteintes volontaires à la vie, ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus susceptibles de commettre 
ensuite de tels actes.  
7. En premier lieu, d'une part, la législation comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue 
par l'article 421-2-5-2 du code pénal et de dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme.  
8. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421-2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 
de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui 
ainsi que par d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de 
communication au public en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant 
l'apologie.  
9. Dans le cadre des procédures d'enquêtes relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables.  
10. D'autre part, le législateur a également conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme.  
11. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques.  
12. Enfin, en application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de 
la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code 
pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 
communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 
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du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 
prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 
trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 
transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 
directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées.  
13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 
l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 
l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 
terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes ni même 
la preuve que cette consultation s'accompagne d'une manifestation de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ces 
services. Ces dispositions répriment donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le simple fait de consulter à 
plusieurs reprises un service de communication au public en ligne, quelle que soit l'intention de l'auteur de la 
consultation, dès lors que cette consultation ne résulte pas de l'exercice normal d'une profession ayant pour objet 
d'informer le public, qu'elle n'intervient pas dans le cadre de recherches scientifiques ou qu'elle n'est pas réalisée 
afin de servir de preuve en justice.  
15. Si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation effectuée de « bonne foi », les travaux parlementaires 
ne permettent pas de déterminer la portée que le législateur a entendu attribuer à cette exemption alors même que 
l'incrimination instituée, ainsi qu'il vient d'être rappelé, ne requiert pas que l'auteur des faits soit animé d'une 
intention terroriste. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation 
de certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations.  
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2016-738 DC du 10 novembre 2016 - Loi visant à renforcer la liberté, l'indépendance et 
le pluralisme des médias 

- Sur l'article 4 : 
9. L'article 4 est relatif à la protection des sources des journalistes.  
10. Le paragraphe I de l'article 4 réécrit l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881. Le paragraphe I de cet article 2, dans 
sa nouvelle rédaction, prévoit que le secret des sources est protégé et que cette protection bénéficie à toute 
personne qui, dans l'exercice de sa profession de journaliste pour le compte d'entreprises ou agences de presse ou 
d'entreprises de communication au public en ligne ou audiovisuelle, pratique le recueil d'informations et leur 
diffusion au public. Cette protection bénéficie aussi à toute personne exerçant des fonctions de direction de la 
publication ou de la rédaction dans ces mêmes entreprises ou agences ainsi qu'à tout collaborateur de la rédaction. 
Le paragraphe II de ce même article 2, qui définit la notion d'atteinte directe ou indirecte au secret des sources, 
dispose que de telles atteintes ne peuvent être portées qu'à titre exceptionnel et uniquement pour la prévention ou 
la répression des crimes et de certains délits. Le paragraphe III conditionne l'atteinte au secret des sources au cours 
d'une procédure pénale à l'autorisation d'un juge. Le paragraphe IV instaure une immunité pénale pour les 
personnes mentionnées au paragraphe I en cas de détention de documents, images ou enregistrements provenant 
du délit de violation du secret professionnel ou de violation du secret de l'enquête ou de l'instruction ou du délit 
d'atteinte à l'intimité de la vie privée lorsqu'ils contiennent des informations dont la diffusion au public constitue 
un but légitime dans une société démocratique.  
11. Le paragraphe II de l'article 4 de la loi déférée complète le livre IV du code de procédure pénale par un titre 
XXXIV consacré à la protection du secret des sources et comprenant les articles 706-183 à 706-187. L'article 706-
183 prévoit qu'il ne peut être porté atteinte au secret des sources au cours d'une procédure pénale qu'à titre 
exceptionnel, dans les conditions et selon les modalités prévues au nouveau titre XXXIV. L'article 706-184 
dispose que les journalistes, les directeurs de publication ou de rédaction et les collaborateurs de la rédaction, 
lorsqu'ils sont entendus au cours d'une enquête de police judiciaire ou d'une instruction ou devant une juridiction, 
sont libres de ne pas révéler l'origine des informations recueillies dans l'exercice de leur activité et qu'ils doivent 
être informés de leur droit à ne pas révéler leurs sources. L'article 706-185 dispose, d'une part, qu'aucun acte 
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d'enquête ou d'instruction ne peut avoir pour objet de porter atteinte au secret des sources, sous réserve des mêmes 
exceptions que celles prévues au paragraphe II de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881. Il prévoit, d'autre part, 
que tout acte d'enquête ou d'instruction ayant pour objet de porter atteinte au secret des sources doit être 
préalablement autorisé par le juge des libertés et de la détention. L'article 706-186 dispose que lorsqu'elles ont 
pour objet de porter atteinte au secret des sources, les perquisitions prévues à l'article 56-2 du code de procédure 
pénale doivent être préalablement autorisées par le même juge. Enfin, l'article 706-187 interdit, en cas d'atteinte 
au secret des sources, la conservation dans le dossier de la procédure des documents, images ou enregistrements 
sonores ou audiovisuels saisis au cours d'une perquisition ou obtenus à la suite d'une réquisition, ainsi que la 
transcription des correspondances ayant fait l'objet d'interceptions.  
12. Les 1° à 4°, 8° et 9° du paragraphe III de l'article 4 de la loi déférée font de l'atteinte au secret des sources une 
circonstance aggravante de plusieurs infractions, entraînant une majoration de l'amende encourue. Les 5° à 7° du 
même paragraphe renforcent les peines applicables à certaines atteintes au secret de la défense nationale et à 
certains services ou unités spécialisés, afin d'inclure ces infractions dans le champ de celles pouvant justifier une 
atteinte au secret des sources.  
13. Les sénateurs requérants soutiennent tout d'abord que cet article 4 a été introduit par voie d'amendement selon 
une procédure contraire à la Constitution.  
14. Ils font ensuite valoir qu'en interdisant de porter une atteinte directe ou indirecte au secret des sources dans le 
cadre d'une procédure pénale, au nom de la prévention et de la répression de délits pouvant présenter une certaine 
gravité, l'article 4 porte une atteinte manifestement disproportionnée à la prévention des atteintes à l'ordre public 
et à la recherche des auteurs d'infractions ainsi qu'à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation. Par 
ailleurs, l'immunité pénale instituée par cet article méconnaîtrait, en raison de l'étendue de son champ, le droit au 
respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile, le secret des correspondances et le principe d'égalité. Ces 
dispositions seraient également entachées d'incompétence négative en ce que cette immunité s'applique aux 
collaborateurs de la rédaction, notion qui ne serait pas précisément définie. Elles seraient enfin contraires à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi dès lors que la notion de « but 
légitime dans une société démocratique » serait insuffisamment précise.  
15. Les sénateurs requérants soutiennent également qu'en soumettant à l'autorisation préalable du juge des libertés 
et de la détention tout acte d'enquête ou d'instruction pouvant porter atteinte au secret des sources, les articles 706-
185 et 706-186 du code de procédure pénale instaurent une différence de traitement contraire au principe d'égalité 
devant la procédure pénale.  
16. Les sénateurs requérants soutiennent, enfin, que les dispositions des 1° à 4°, 8° et 9° du paragraphe III de 
l'article 4 de la loi déférée, qui font de l'atteinte au secret des sources une circonstance aggravante de plusieurs 
infractions, méconnaissent les principes de légalité des délits et des peines et de « clarté et de précision de la loi 
pénale ». Ces dispositions seraient également entachées d'incompétence négative.  
17. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Pour autant, aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement un droit 
au secret des sources des journalistes.  
18. Selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée et le secret des 
correspondances. Pour être conformes à la Constitution, les atteintes à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif.  
19. Il résulte des articles 5, 20 et 21 de la Constitution que le secret de la défense nationale participe de la 
sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et 
l'intégrité du territoire.  
20. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication 
et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances, la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation, la recherche des auteurs d'infraction et la prévention des atteintes à l'ordre public 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle.  
21. En premier lieu, le législateur a prévu qu'il pouvait être porté atteinte au secret des sources pour réprimer 
certains délits sanctionnant des violences aux personnes ou des actes de terrorisme ou touchant aux intérêts 
fondamentaux de la Nation. Il a toutefois soumis cette atteinte à la condition que celle-ci soit justifiée par la 
nécessité de faire cesser le délit ou par l'existence d'un risque particulièrement élevé de renouvellement de celui-
ci. Le législateur a donc subordonné, en toute hypothèse, l'atteinte au secret des sources, en matière délictuelle, à 
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une exigence de prévention. Il a ainsi exclu qu'il soit porté atteinte à ce secret aux fins de répression d'un délit, 
quels que soient sa gravité, les circonstances de sa commission, les intérêts protégés ou l'impératif prépondérant 
d'intérêt public s'attachant à cette répression.  
22. En second lieu, l'immunité pénale instituée par les dispositions contestées bénéficie à l'ensemble des personnes 
mentionnées au paragraphe I de l'article 4, y compris les collaborateurs de la rédaction. Or, ces derniers sont 
définis comme les personnes qui, par leur fonction au sein de la rédaction dans une entreprise ou agence de presse 
ou dans une entreprise de communication au public en ligne ou audiovisuelle, sont amenées à prendre 
connaissance d'informations permettant de découvrir une source à travers la collecte, le traitement éditorial, la 
production ou la diffusion de ces mêmes informations. Cette immunité protège des personnes dont la profession 
ne présente qu'un lien indirect avec la diffusion d'informations au public. Elle interdit par ailleurs des poursuites 
pour recel de violation du secret professionnel et pour atteinte à l'intimité de la vie privée, délits punis de cinq ans 
d'emprisonnement et visant à réprimer des comportements portant atteinte au droit au respect de la vie privée et 
au secret des correspondances. Elle interdit également les poursuites pour recel de violation du secret de l'enquête 
et de l'instruction, délit puni de la même peine et protégeant la présomption d'innocence et la recherche des auteurs 
d'infraction.  
23. Il résulte de tout ce qui précède que, par les dispositions de l'article 4, le législateur n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, le droit au 
respect de la vie privée et le secret des correspondances. Il n'a pas non plus assuré une conciliation équilibrée 
entre cette même liberté et les exigences inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la 
recherche des auteurs d'infractions et la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle. Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 4 
est donc contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, de la référence « 4 » figurant au 
paragraphe I de l'article 30.  
 

­ Décision n° 2017-655 QPC du 15 septembre 2017, M. François G. (Accès aux archives publiques 
émanant du Président de la République, du Premier ministre et des autres membres du 
Gouvernement) 

- Sur les autres griefs : 
10. En premier lieu, en définissant des conditions spécifiques de communication des archives publiques du 
Président de la République, du Premier ministre et des autres membres du Gouvernement, les dispositions 
contestées ne portent pas d'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression et de communication garantie par l'article 
11 de la Déclaration de 1789. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit donc être écarté.  
11. En second lieu, les dispositions contestées ne privent pas la personne à qui est opposé un refus de consultation 
du droit de contester cette décision devant le juge. La circonstance que l'autorité administrative ne puisse 
surmonter l'absence d'accord du signataire du protocole ou, le cas échéant, de son mandataire n'entraîne par elle-
même pas d'atteinte au droit d'exercer un recours effectif devant une juridiction. Le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté.  
12. Par conséquent, le deuxième alinéa et la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 213-4 du code du 
patrimoine, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés 
conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-693 QPC du 2 mars 2018 - Association de la presse judiciaire (Présence des 
journalistes au cours d'une perquisition)  

6. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi.  
7. En vertu du premier alinéa de l'article 11 du code de procédure pénale, la procédure au cours de l'enquête et de 
l'instruction est secrète, sauf dans le cas où la loi en dispose autrement et sans préjudice des droits de la défense. 
Ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, interdisent notamment qu'un tiers à la procédure 
capte par le son et l'image le déroulement d'une perquisition.  
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8. En premier lieu, en instaurant le secret de l'enquête et de l'instruction, le législateur a entendu, d'une part, 
garantir le bon déroulement de l'enquête et de l'instruction, poursuivant ainsi les objectifs de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions, tous deux 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle. Il a entendu, d'autre part, protéger 
les personnes concernées par une enquête ou une instruction, afin de garantir le droit au respect de la vie privée 
et de la présomption d'innocence, qui résulte des articles 2 et 9 de la Déclaration de 1789.  
9. En second lieu, d'une part, la portée du secret instauré par les dispositions contestées est limitée aux actes 
d'enquête et d'instruction et à la durée des investigations correspondantes. Ces dispositions ne privent pas les tiers, 
en particulier les journalistes, de la possibilité de rendre compte d'une procédure pénale et de relater les différentes 
étapes d'une enquête et d'une instruction. Dès lors, l'atteinte portée à l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication est limitée.  
10. D'autre part, le législateur a prévu plusieurs dérogations au secret de l'enquête et de l'instruction. En particulier, 
le troisième alinéa de l'article 11 du code de procédure pénale permet au procureur de la République, soit d'office, 
soit à la demande de la juridiction ou des parties, de rendre publics des « éléments objectifs tirés de la procédure 
», à la condition qu'ils ne comportent aucune appréciation sur le bien-fondé des charges retenues contre les 
personnes mises en cause.  
11. Enfin, il ressort des dispositions contestées que le secret de l'enquête et de l'instruction s'entend « sans 
préjudice des droits de la défense ». Les parties et leurs avocats peuvent en conséquence communiquer des 
informations sur le déroulement de l'enquête ou de l'instruction.  
12. Il résulte de ce qui précède que, sans que cela interdise au législateur d'autoriser la captation par un tiers du 
son et de l'image à certaines phases de l'enquête et de l'instruction dans des conditions garantissant le respect des 
exigences constitutionnelles mentionnées ci-dessus, l'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication qui résulte des dispositions contestées est nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif 
poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 11 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté.  
13. Le premier alinéa de l'article 11 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-773 DC du 20 décembre 2018 - Loi relative à la lutte contre la manipulation de 
l'information 

14. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 
législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers.  
15. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une 
condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il en va notamment ainsi, 
compte tenu de l'état actuel des moyens de communication, de son exercice par le biais des services de 
communication au public en ligne, eu égard au développement généralisé de ces services ainsi qu'à leur 
importance pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des opinions. Il s'ensuit que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi.  
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